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Le Royaume-Uni et la France font partie des pays les plus impliqués dans la lutte contre 
les dérèglements climatiques. Ces deux pays partagent des objectifs communs en matière 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre, ils sont engagés tous les deux sur le long 
terme en ayant adopté au niveau national des lois sur l’énergie et sur la transition écolo-
gique, ils ont défendu des positions semblables dans le cadre des négociations conduites 
récemment au sein de l’Union Européenne, et ils entendent travailler très conjointement 
dans l’optique de la COP21 Paris 2015.

Mais la situation actuelle de leurs ressources énergétiques et les trajectoires d’évolu-
tion programmée de leur mix énergétique sont extrêmement différentes. En résumé :
• du côté français, avec le rôle majeur de la production nucléaire (que le Royaume-

Uni commence juste à relancer), des ressources hydroélectriques importantes et un  
potentiel de développement du solaire ; 

• du côté britannique, avec l’importance persistante des centrales au gaz et au charbon, 
des ressources fossiles en mer du Nord, une volonté réaffirmée d’exploitation du gaz 
de schiste, à côté d’une ressource exceptionnelle d’énergies marines renouvelables 
(surtout éolienne offshore, mais également énergies des vagues et marées), sans  
oublier évidemment un potentiel considérable d’économies d’énergie dans le  
bâtiment.

Cette situation contrastée pourrait expliquer l’importance accordée au Royaume-Uni 
plus qu’en France en matière de capture et de stockage du carbone (CSC). Les britanniques 
savent bien qu’ils continueront à dépendre longtemps du gaz naturel, que leurs objectifs 
de réduction passeront donc nécessairement tôt ou tard par le CSC, et qu’ils disposent, 
avec les gisements de la mer du Nord, d’une capacité inégalée en Europe de stockage 
offshore.

C’est pourquoi le gouvernement britannique a encouragé, et en particulier depuis 
2011, la recherche et le développement technologique de toutes les étapes du CSC  
(dispositifs de capture pré- ou post-combustion, méthodes de transport, procédés de 
stockage). De très nombreuses équipes de recherche, relevant d’une cinquantaine  
d’universités britanniques sont engagées dans ce type d’études. Toutes ces étapes  
technologiques semblent déjà certes éprouvées, mais leur passage à l’échelle industrielle  
et l’indispensable réduction des coûts économiques, encore loin d’être compétitifs par  
rapport aux autres technologies bas carbone, soulèvent à la fois des questions de  
recherche fondamentale et de recherche technologique.

Le Royaume-Uni essaye donc, après les États-Unis, le Canada et la Norvège, de dévelop- 
per un savoir-faire sur ces technologies. Il dispose déjà de plusieurs prototypes (notam- 
ment des centrales-pilotes à Nottingham ou à Imperial College), et est en train de  
développer deux projets de réalisation industrielle grandeur nature, l’un en Écosse et 
l’autre dans le Nord de l’Angleterre.

C’est également dans cet esprit que le Royaume-Uni espère que l’Union Européenne, 
qui a déjà prévu de soutenir de tels dispositifs expérimentaux, fera plus pour le dévelop- 
pement de ces techniques du CSC, qui deviendront probablement incontournables s’il 
s’avère un jour nécessaire, non plus seulement de réduire les émissions, mais bien de  
réduire la teneur en carbone de l’atmosphère.
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La Capture et le Stockage du Carbone au Royaume-Uni

Introduction

Entre juillet 2013 et juin 2014, le Royaume-Uni a émis 
538 millions de tonnes équivalent dioxyde de carbone  
(MtCO2e) de gaz à effets de serre, dont 432,4 MtCO2e de  
CO2 lui-même1. Le Royaume-Uni s’est engagé, dans son  
Climate Change Act de 2008, à réduire d’au moins 80% ses 
émissions de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2050 (par rap-
port aux niveaux de 1990). Le Climate Change Act présente 
notamment quatre «  budgets carbone  », allant de 2008 à 
2027, afin d’assurer que les émissions de CO2 puissent  
atteindre cet objectif de 80% de réduction (voir Tableau 1).

Dans cette optique de réduction des émissions de CO2, 
les techniques de capture et de stockage du carbone (CSC) 
présentent une option intéressante, notamment pour le 
secteur de l’énergie, en construisant de nouvelles centrales 
à gaz ou à charbon couplées au CSC ou en adaptant les an-
ciennes, voire en appliquant ces méthodes à des industries 
telles que la sidérurgie. En effet, le CSC consiste à capturer, 
lors de processus industriels (par exemple la création  
d’énergie à partir de gaz), une partie du CO2 émis, et de le 
transporter dans une zone de stockage, telle qu’un ancien 
gisement de gaz naturel en mer du Nord.

Or, le CO2 émis lors de l’année écoulée provient en ma-
jorité du secteur de l’énergie (voir Figure 1a), suivi par le 
secteur du transport, le secteur résidentiel et l’industrie. 
Par ailleurs, en 2013, près de 80% de l’énergie produite au 
Royaume-Uni provenait de gaz naturel, charbon ou pétrole 
(voir Figure 1b). Le développement des techniques de CSC 
représente ainsi une opportunité particulièrement intéres-
sante pour la réduction des émissions dans le secteur de 
l’énergie britannique, qui continue de reposer fortement sur 
le gaz naturel. 

Les principales techniques associées au CSC sont au-
jourd’hui bien maîtrisées, que ce soit au niveau de la cap-
ture, du transport ou du stockage du dioxyde de carbone. 
Cependant, certaines incertitudes demeurent, notamment 
au niveau de l’échelle des procédés, du lien entre les diffé-
rents domaines d’expertise, et surtout des coûts associés. 
Les scientifiques s’accordent cependant tous à dire que 
seule la mise en place de projets pilotes de grande échelle 
pourront permettre de répondre à ces questions. 

Le 2 octobre 2014 a été inaugurée la première centrale à 
charbon au monde à être équipée de CSC : le projet Boundary  
Dam, à Estevan, Saskatchewan, au Canada2. Mi-novembre 
2014, Boundary Dam a déjà capturé 83 000 tonnes de CO2 

issus du charbon brûlé dans la cen-
trale, qui continuera de capturer  
un million de tonnes de CO2 chaque 
année. Aux États-Unis, le projet 
Kemper County, une centrale à char-
bon dans le Mississippi3, devrait 
quant à lui devenir opérationnel 
courant 2015. Ces centrales de-
vraient permettre de capturer res-
pectivement un et trois millions de 
tonnes de CO2 par an. 

Tableau 1 – Budgets carbone instaurés par le Climate Change Act 
Crédits : Climate Change Committee

Figure 1a : Émissions de CO2 britanniques entre  
mi-2013 et mi-2014, par secteur 

Source : DECC, UK Greenhouse Gas Emissions – 2nd Quarter 2014 
Provisional FiguresLa centrale Boundary Dam, au Canada 

Crédits : Flickr, Jeff Sandquist CC 2.0, Att
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Introduction

Entre juillet 2013 et juin 2014, le Royaume-Uni a émis 
538 millions de tonnes équivalent dioxyde de carbone  
(MtCO2e) de gaz à effets de serre, dont 432,4 MtCO2e de  
CO2 lui-même1. Le Royaume-Uni s’est engagé, dans son  
Climate Change Act de 2008, à réduire d’au moins 80% ses 
émissions de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2050 (par rap-
port aux niveaux de 1990). Le Climate Change Act présente 
notamment quatre «  budgets carbone  », allant de 2008 à 
2027, afin d’assurer que les émissions de CO2 puissent  
atteindre cet objectif de 80% de réduction (voir Tableau 1).

Dans cette optique de réduction des émissions de CO2, 
les techniques de capture et de stockage du carbone (CSC) 
présentent une option intéressante, notamment pour le 
secteur de l’énergie, en construisant de nouvelles centrales 
à gaz ou à charbon couplées au CSC ou en adaptant les an-
ciennes, voire en appliquant ces méthodes à des industries 
telles que la sidérurgie. En effet, le CSC consiste à capturer, 
lors de processus industriels (par exemple la création  
d’énergie à partir de gaz), une partie du CO2 émis, et de le 
transporter dans une zone de stockage, telle qu’un ancien 
gisement de gaz naturel en mer du Nord.

Tableau 1 – Budgets carbone instaurés par le Climate Change Act 
Crédits : Climate Change Committee

Figure 1a : Émissions de CO2 britanniques entre  
mi-2013 et mi-2014, par secteur 

Source : DECC, UK Greenhouse Gas Emissions – 2nd Quarter 2014 
Provisional Figures

Le rapport « World Energy Outlook » de l’Agence Inter-
nationale pour l’Énergie indique que le CSC pourrait être 
la technologie principale parmi les nouvelles mesures des-
tinées à réduire les émissions mondiales de CO2. De notre 
côté de l’Atlantique, le CSC joue un rôle important dans la 
feuille de route de l’Union Européenne sur l’énergie (« EU 
Energy Roadmap 2050 ») publiée en décembre 2011. Cette 
feuille de route note par exemple que, dans les scénarii  
où l’énergie nucléaire est réduite, le CSC devra contribuer 
à hauteur de 32% dans la génération d’électricité, et de  
19 à 24% dans d’autres scénarios, sauf en cas d’utilisation 
intensive d’énergies renouvelables. 

Le Royaume-Uni se positionne depuis quelques années 
en leader pour le CSC, notamment avec deux projets de cen-
trales pilotes : Peterhead, en Écosse, et White Rose, dans le 
Kent. D’autre part, la recherche britannique en CSC est plus 
présente que jamais, grâce entre autres à la création d’un 
centre national de recherche en CSC, le UK Carbon Capture 
and Storage Research Centre (UKCCSRC), et des finance-
ments stables et encourageants de la part des conseils de re-
cherche (Research Councils, agences publiques de finance-
ment de la recherche) et du gouvernement. Ce rapport vise 
à dresser un panorama des initiatives britanniques dans le 
domaine du CSC (principalement dans le secteur de l’électri-
cité), en présentant notamment les principaux centres de re-
cherches ainsi que la politique menée par le gouvernement.

1. Principes et techniques de CSC

1.1 La capture du carbone

Les centrales à gaz naturel ou à charbon actuelles, d’une 
capacité de production de 500 MW d’électricité, produisent 
respectivement 180 et 400 tonnes de CO2 par heure, issues 
de la combustion du carburant. Le CO2 doit être séparé 
d’autres gaz qui composent la fumée rejetée dans l’atmos-
phère, dont la concentration volumique varie entre environ 
4% pour les centrales électriques à cycle combiné alimentée 
au gaz naturel, 14% pour les centrales à charbon, et jusqu’à 
33% pour les fours à ciments. 

Il existe trois méthodes principales de capture du CO2  
(voir Figure 2) :
• la capture post-combustion (PCC), où le CO2 est récu-

péré à partir de la fumée produite par les processus 
de combustion standards, souvent à l’aide de solvants, 
d’adsorbants, de membranes ou de cryogènes ;

• la capture pré-combustion, qui consiste à modifier le pro-
cessus de combustion lui-même afin d’éviter l’émission 
de CO2 lors de la combustion. Cette technique permet 
d’obtenir d’un gaz synthétique issu de carburants fossiles 
ayant été décarbonnés avant la combustion, pour ne lais-
ser brûler que de l’hydrogène ;

• enfin, l’oxycombustion, où le gaz ou le charbon est brûlé 
avec de l’oxygène pur, permettant d’obtenir comme seuls 
produits du CO2 pur et de l’eau. 

1.1.1 Capture post-combustion (PCC)

La PCC ne requiert pas de modification du processus de 
combustion à proprement parler, et présente ainsi l’avantage 
majeur de pouvoir être appliquée à des centrales existantes 
récentes. En rajoutant une unité de PCC à la colonne d’éva-
cuation des gaz de combustion, à la suite des unités de trai-
tement des gaz, une centrale à gaz ou à charbon « classique » 
peut être couplée à des mécanismes de CSC (voir Figure 3). 

La principale différence entre les gaz émis par les  
centrales à gaz ou à charbon est la différence de concentra-
tion de CO2 pour chaque colonne d’évacuation. Les unités 
de PCC peuvent facilement être calibrées pour tenir compte 
de ces différences, cependant il faut noter que les coûts 
associés à l’unité de PCC sont plus élevés pour des concen-
trations en CO2 plus faibles. Le fait de pouvoir adapter  
des centrales existantes avec des unités de PCC permet  
également l’introduction de CSC progressive, permettant 
d’éviter des impacts trop importants sur le fonctionnement 
des centrales, et de réduire les risques d’investissements. 
Pour toutes ces raisons, ce sont les techniques de PCC 
qui sont, à ce jour, les plus courantes pour les projets de  
démonstration de CSC à grande échelle.

Figure 1b : Production  britannique d’énergie en 2013 
Source : DECC, Energy Trends 
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Actuellement, la méthode employée pour les projets 
commerciaux repose sur un procédé d’absorption chimique 
du CO2. Cette technique est aujourd’hui bien maîtrisée et 
profite d’une expérience industrielle grâce à l’étude de pro-
cédés similaires dans d’autres secteurs. Le CO2 est absorbé 
avec un solvant à partir des gaz de combustion dans une 
colonne de séparation, puis le CO2 est libéré lors d’une étape 
de régénération du solvant, en chauffant la solution à plus 
de 100°C dans un compartiment différent. Cette étape per-
met de recycler le solvant et d’extraire le CO2 pour son trans-
port vers le site de stockage. 

L’inconvénient principal de l’absorption chimique pour la 
PCC est le coût énergétique important associé à la régénéra-
tion du solvant par chaleur. D’autres défis principaux sont :
• la taille des équipements nécessaires dus à d’importants 

volumes de gaz de combustion ;
• la corrosion des colonnes causée par la présence 

d’oxygène ou d’autres impuretés dans les gaz ;
• la dégradation du solvant par réaction avec des impure-

tés oxygénées ;
• les risques de fuites de produits nocifs issus de la dégra-

dation du solvant ;
• le traitement et l’élimination des solvants périmés.

Les perspectives de recherche en termes de PCC portent 
principalement sur de nouveaux solvants tels que des li-
quides ioniques, pouvant être calibrés avec plus de finesse 
que les solvants utilisés actuellement, et considérés comme 
respectueux de l’environnement. Les membranes ou les 
adsorbants solides présentent également des options inté-
ressantes, par exemple les composés à base d’oxyde de cal-
cium, qui réagit avec le CO2 pour créer le carbonate de cal-
cium, puis libère le CO2 après exposition à la chaleur. 

1.1.2 Capture pré-combustion

Les techniques de capture pré-combustion (voir Figure 4) 
sont principalement utilisées pour des centrales dites à IGCC 
(integrated gasification combined cycle). Pour ces centrales, 
avant la combustion, le carburant fossile (souvent du char-
bon, mais d’autres carburants solides tels que de la biomasse 
ou des résidus de pétrole peuvent également être utilisés) 
est gazéifié avec de l’oxygène pur ou de l’air. On obtient alors 

un gaz de synthèse (couramment appelé 
syngas), composé d’hydrogène (H2), d’eau 
(H2O), de CO2, de monoxyde de carbone 
(CO), d’azote (N2), de composants sulfu-
rés et d’autres impuretés dépendant du 
carburant initial. Le gaz de synthèse est 
obtenu à haute pression (souvent entre 
30 et 50 bars, en fonction du procédé de 
gazéification employé), permettant une 
séparation et une purification plus facile 
des différents composés présents.

Pour les centrales IGCC utilisant les 
techniques de pré-combustion, on fait 
ensuite réagir le gaz de synthèse avec de 
l’eau pour obtenir du CO2 et de 
l’hydrogène (H2). Le CO2 est capturé, gé-
néralement à l’aide de processus 

d’adsorption, mais d’autres procédés emploient également 
des membranes, des distillations cryogéniques, ou une com-
binaison de différents procédés. L’hydrogène est alors utilisé 
seul pour produire de l’eau et de l’énergie dans des turbines. 
Les composants sulfurés peuvent être extraits avant cette 
étape, ou lors de la capture du CO2.

Ces techniques ont d’ores et déjà été prouvées à l’échelle 
de la mégatonne par an, mais jamais en combinaison avec 
une centrale électrique en fonctionnement. Les avantages 
principaux de ces techniques sont la diversité des carbu-
rants pouvant être consommés pour la gazéification, et  
l’hydrogène obtenu peut être utilisé comme produit en 
soi ou comme carburant facilement transportable. Ces 
méthodes peuvent également potentiellement permettre 
d’augmenter l’efficacité des centrales grâce à une meilleure 
intégration de la technologie dans les centrales. 

Les inconvénients majeurs associés avec la pré-com-
bustion sont les coûts de construction élevés, la fiabilité de 
chaque composant pour assurer une bonne intégration des 
technologies dans la centrale, et une flexibilité à court terme 
amoindrie. 

Figure 4 – Schéma d’un système IGCC avec capture pré-combustion 
Source :  JonGibbins, New Europe, New Energy. Oxford, 27 Sep 2006

Figure 3 – Schéma d’une centrale équipée de PCC 
Crédits : UKCCSRC, courtesy of Clean Air Task Force

Figure 2 : Principaux procédés de capture de CO2 
Crédits : European Academies Science Advisory Council (EA SAC), Policy Report 20,  

« Carbon Capture and Storage in Europe », May 2013  
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un gaz de synthèse (couramment appelé 
syngas), composé d’hydrogène (H2), d’eau 
(H2O), de CO2, de monoxyde de carbone 
(CO), d’azote (N2), de composants sulfu-
rés et d’autres impuretés dépendant du 
carburant initial. Le gaz de synthèse est 
obtenu à haute pression (souvent entre 
30 et 50 bars, en fonction du procédé de 
gazéification employé), permettant une 
séparation et une purification plus facile 
des différents composés présents.

Pour les centrales IGCC utilisant les 
techniques de pré-combustion, on fait 
ensuite réagir le gaz de synthèse avec de 
l’eau pour obtenir du CO2 et de 
l’hydrogène (H2). Le CO2 est capturé, gé-
néralement à l’aide de processus 

d’adsorption, mais d’autres procédés emploient également 
des membranes, des distillations cryogéniques, ou une com-
binaison de différents procédés. L’hydrogène est alors utilisé 
seul pour produire de l’eau et de l’énergie dans des turbines. 
Les composants sulfurés peuvent être extraits avant cette 
étape, ou lors de la capture du CO2.

Ces techniques ont d’ores et déjà été prouvées à l’échelle 
de la mégatonne par an, mais jamais en combinaison avec 
une centrale électrique en fonctionnement. Les avantages 
principaux de ces techniques sont la diversité des carbu-
rants pouvant être consommés pour la gazéification, et  
l’hydrogène obtenu peut être utilisé comme produit en 
soi ou comme carburant facilement transportable. Ces 
méthodes peuvent également potentiellement permettre 
d’augmenter l’efficacité des centrales grâce à une meilleure 
intégration de la technologie dans les centrales. 

Les inconvénients majeurs associés avec la pré-com-
bustion sont les coûts de construction élevés, la fiabilité de 
chaque composant pour assurer une bonne intégration des 
technologies dans la centrale, et une flexibilité à court terme 
amoindrie. 

Figure 4 – Schéma d’un système IGCC avec capture pré-combustion 
Source :  JonGibbins, New Europe, New Energy. Oxford, 27 Sep 2006

Outre les recherches sur les procédés de séparation 
du CO2 du gaz de synthèse (adsorption, absorption, mem-
branes…), les recherches dans le domaine de la capture pré-
combustion sont principalement focalisées sur les pertes 
d’énergies associées à ces techniques dans les centrales à 
IGCC, notamment au niveau des unités de séparation de l’air, 
des turbines et des colonnes de refroidissement des gaz.

À noter que les projets de Kemper County et Future-
Gen, aux États-Unis, envisagent la construction de centrales  
pilotes utilisant les techniques de capture pré-combustion. 

1.1.3 La capture par Oxycombustion

Cette technique a initialement été proposée en 1982 
dans le but d’obtenir un gaz de combustion riche en CO2 
pouvant être utilisé pour la récupération assistée du pétrole 
(voir plus loin). Elle consiste à séparer l’oxygène de l’air, 
grâce à des méthodes cryogéniques, et de brûler le gaz ou le 
charbon à l’aide d’un 
mélange à base de 
cet oxygène (dont la 
pureté est supérieure 
ou égale à 95%), sou-
vent associé à un 
reflux du gaz de com-
bustion permettant 
de contrôler la tem-
pérature de combus-
tion. Le gaz obtenu 
est principalement 
composé de CO2 et 
d’eau. Après traite-
ment, purification, 
séparation de l’eau 
et compression, le 
CO2 obtenu peut être 
transporté et stocké 
(voir Figure 5).  

Les techniques d’oxycombustion présentent plusieurs 
avantages, notamment la facilité relative avec laquelle le 
CO2 peut être séparé du mélange (aucun solvant nécessaire 
pour ces procédés), ce qui permet d’atteindre des niveaux 
de capture très élevés. Cela permet aussi d’avoir des unités 
de capture de petite taille, et de pouvoir adapter des cen-
trales existantes. D’un autre côté, l’oxycombustion entraîne 
un manque de flexibilité dû aux prérequis nécessaires à la 
séparation de l’air et à l’utilisation de plusieurs brûleurs. 
De plus, la séparation de l’oxygène et la purification et la 
compression du gaz de combustion enrichi en CO2 sont des 
processus coûteux en énergie auxiliaire, entraînant une 
perte nette d’efficacité globale de 7 à 12%, qui correspond 
à une consommation de carburant de 17 à 35% plus impor-
tante que pour les centrales conventionnelles. Par ailleurs, 
les températures de combustion de ces centrales sont très 
élevées, imposant l’utilisation de matériaux coûteux. Il est 
également possible qu’une étape de purification du CO2 sup-
plémentaire soit nécessaire, et le procédé global doit être 
effectué sous pression sub-atmosphérique pour éviter de 
potentielles fuites d’air qui impacteraient la pureté du gaz 
obtenu. 

Les améliorations possibles pour les techniques d’oxy-
combustion proviendront probablement de la mise au 
point de procédés de séparation de l’oxygène moins éner-
givores. Cela pourrait être par exemple via l’utilisation 
d’oxygène non cryogénisé, obtenu grâce à des membranes 
solides permettant de capturer l’oxygène, permettant de 
réduire la consommation d’énergie de 160-220 kWh/t  
à 90-120 kWh/t. D’autres recherches se concentrent sur  
l’efficacité de la chambre de combustion : une optimisation 
de cette unité pour des concentrations d’oxygène plus éle-
vées pourrait effectivement permettre de diminuer la quan-
tité de gaz de combustion rajoutée.

Figure 5 : Schéma d’une centrale à charbon et oxycombustion 
Crédits : Kjell Design

Figure 4 : Schéma d’un système IGCC avec capture pré-combustion 
Crédits :  Jon Gibbins, New Europe, New Energy. Oxford, 27 Sep 2006
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1.1.4 Comparaison des différentes méthodes de capture

Chaque technologie de capture (voir Figure 6) présente 
des avantages et inconvénients différents, et le choix d’une 
méthode plutôt qu’une autre se fait notamment en fonction 
de la centrale considérée : 
• adaptation d’une centrale existante ou construction 

d’une nouvelle ;
• type de centrale (électricité, ciment, acier, etc.) ;
• localisation de la centrale et disponibilité des technologies 

ou non  (par exemple logistique associée à l’évacuation 
des solvants pour les procédés d’absorption) ;

• coûts impliqués pour la construction ou associés au fonc-
tionnement de la centrale, etc.

Le Tableau 2 présente une comparaison chiffrée des trois 
technologies décrites ci-dessus, en se basant sur le « Car-
bon Capture Quotient » (CCQ), à savoir le ratio des facteurs 
d’émission pour un gaz donné pour une centrale équipée de 
CSC par l’émission obtenue pour une centrale sans CSC.

Il convient de noter que, dans le domaine du CSC, les 
technologies associées à la capture ne sont pas à propre-
ment parler «  en concurrence  » avec leurs alternatives. 
Contrairement à certaines industries, où un seul procédé 
émerge et prend le pas sur les autres, plusieurs technologies 
de capture peuvent – et doivent – coexister, afin de pouvoir 
adapter les procédés de CSC à différents schémas et diffé-
rentes industries. 

1.2 Transport du carbone

Une fois le CO2 capturé, il convient alors de le transporter 
vers un site de stockage, ou dans certains cas (par exemple 
aux États-Unis) vers des gisements de pétrole en exploita-
tion, où le gaz sera alors utilisé pour la récupération assistée 
du pétrole (EOR, voir encadré).

Le CO2 peut se transporter sous chacun de ses quatre 
états physiques : solide, liquide, gaz, ou fluide supercritique, 
i.e. un fluide ayant la densité d’un liquide et la viscosité d’un 
gaz. L’état dans lequel se trouve le CO2 dépend de la tem-
pérature et de la pression auxquelles il est soumis, et de sa 
pureté (voir Figure 7). 

Le transport du CO2 à l’échelle commerciale peut se faire 
de deux manières principales  : soit par pipelines, soit par 
transport terrestre puis maritime, dans des containers spé-
ciaux. Des études ont permis de comparer les coûts asso-
ciés aux pipelines ou au transport par bateau du CO2 (voir  
Figure  8). Dans certains cas, cette deuxième solution peut 
être préférable, par exemple :
• lorsque le site de stockage de CO2 est relativement petit, 

ou que les distances considérées sont très grandes ;
• si les taux d’injection de CO2 dans le site de stockage sont 

faibles ;
• pour le lancement de premiers projets de démonstration 

de CSC, et qu’une flexibilité importante est requise.

Pour les projets de CSC à grande 
échelle, l’option des pipelines est souvent 
plus économique que celle de containers 
spéciaux transportés par voie terrestre 
puis maritime. En effet, un flux continu 
de CO2 devra être transporté sur de larges 
distances entre la source et le site de stoc-
kage, et la méthode la plus efficace reste 
l’envoi via des pipelines du carbone sous 
l’état de fluide supercritique, permettant 
le transport de quantités de CO2 plus im-

Tableau 2 : Comparaison des CCQ de CO2, SO2, NOx et des particules fines (PM) 
Crédits : EA SAC, Policy Report 20, May 2013

 
Figure 6 : Représentation schématique des différentes techniques de capture 

de CO2 
Crédits : GIEC / CO2CRC

Figure 7 : Diagramme température/pression du CO2 pur 
Crédits : Wikimedia Commons
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portantes dans des pipelines relativement petites (grâce à la 
densité accrue du fluide).

Ainsi, la majorité des recherches sur le transport du 
CO2 est focalisée sur les pipelines, notamment sur leurs 
matériaux. Le CO2 pur atteint l’état de fluide supercri-
tique à la température de 31,1°C et sous une pression de  
73,8 bars (voir Figure 7). Le CO2 issu des centrales équipées 
de systèmes de capture contient des impuretés (telles que 
de l’eau, de l’oxygène, de l’azote, de l’hydrogène, etc.). Ces 
impuretés modifient ses propriétés (densité, viscosité), et 
donc le point auquel il atteindra l’état de fluide supercri-
tique. Ainsi, pour pouvoir assurer un transport sous cette 
phase, on se place généralement à des pressions entre 100 
et 150 bars. Les pipelines envisagés pour le transport de-
vront donc pouvoir supporter des pressions de cet ordre de 
grandeur. De tels pipelines sont par exemple d’ores et déjà 
utilisés aux États-Unis, au Texas, et permettent le transport 
de CO2 produit naturellement vers les gisements de pétrole, 
où il est utilisé pour l’EOR.

Par ailleurs, bien qu’à l’état pur, le CO2 soit une substance 
sans couleur, sans odeur, non inflammable et non toxique, 
la présence d’impuretés dans le CO2 transporté pour le CSC 
peut potentiellement créer des risques pour l’intégrité des 
pipelines. Par exemple, une trop importante quantité d’eau 
dans le fluide peut entraîner la formation d’acide carbonique 
(H2CO3), un composé hautement corrosif. 

Les caractéristiques de pipelines dédiés au transport de 
CO2 pour le CSC ont été comparées à celles de pipelines exis-
tant pour le transport du gaz naturel, afin de déterminer les 
risques associés au transport du CO2 et d’évaluer la néces-
sité de considérer le CO2 comme un fluide dangereux dans 
le cadre des réglementations en vigueur (« Pipeline Safety 
Regulations »). Cependant, les critères de sécurité diffèrent : 
en effet, le gaz naturel n’est dangereux qu’en cas d’ignition, 
tandis que les risques associés au CO2 sont principalement 
liés aux pressions considérées et au caractère corrosif du 
fluide transporté.

Les recherches actuelles se concentrent sur le maté-
riau employé pour la construction des pipelines. Outre 
l’étanchéité, d’importance majeure, les études portent par 
exemple sur la propagation des fractures dans les pipelines 
causées par le CO2, qui se comporteront différemment : en 
effet, le CO2 ne se décompresse pas à la même vitesse que le 
gaz naturel, or, plus un fluide décompresse lentement, plus 
il est difficile de contrôler la propagation de la fracture. Les 
résultats de ces études permettent de proposer des critères 
de résistance et de dureté du matériau.

D’autres travaux se concentrent sur les risques liés aux 
fuites de CO2, à la fois pour des pipelines onshore ou offshore : 
caractérisation de la propagation du gaz, risque pour les po-
pulations proches, possibilités d’évacuation des communes 
locales, impacts négatifs sur l’environnement, etc. Dans le 
cas des pipelines onshore, il faudra par exemple enterrer les 
pipelines afin de minimiser les risques d’asphyxie en cas de 
fuites. 

Figure 8 : Comparaison des coûts de transport en fonction de la distance 
Crédits : Rapport du GIEC sur le CSC, 2005
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The costs associated with CO2 compression and liquefaction 
are accounted for in the capture costs presented earlier. Figure 
TS.6 compares pipeline and marine transportation costs, 
and shows the break-even distance. If the marine option is 
available, it is typically cheaper than pipelines for distances 
greater than approximately 1000 km and for amounts smaller 
than a few million tonnes of CO2 per year. In ocean storage 
the most suitable transport system depends on the injection 
method: from a stationary floating vessel, a moving ship, or 
a pipeline from shore.

5. Geological storage 

This section examines three types of geological formations 
that have received extensive consideration for the geological 
storage of CO2: oil and gas reservoirs, deep saline formations 
and unminable coal beds (Figure TS.7). In each case, 
geological storage of CO2 is accomplished by injecting it in 
dense form into a rock formation below the earth’s surface. 
Porous rock formations that hold or (as in the case of 
depleted oil and gas reservoirs) have previously held fluids, 
such as natural gas, oil or brines, are potential candidates for 
CO2 storage. Suitable storage formations can occur in both 
onshore and offshore sedimentary basins (natural large-scale 
depressions in the earth’s crust that are filled with sediments). 
Coal beds also may be used for storage of CO2 (see Figure 
TS.7) where it is unlikely that the coal will later be mined and 
provided that permeability is sufficient. The option of storing 
CO2 in coal beds and enhancing methane production is still 
in the demonstration phase (see Table TS.1).

Existing CO2 storage projects

Geological storage of CO2 is ongoing in three industrial-
scale projects (projects in the order of 1 MtCO2 yr-1 or more): 
the Sleipner project in the North Sea, the Weyburn project 
in Canada and the In Salah project in Algeria. About 3–4 
MtCO2 that would otherwise be released to the atmosphere 
is captured and stored annually in geological formations. 
Additional projects are listed in Table TS.5.
 In addition to the CCS projects currently in place, 30 
MtCO2 is injected annually for EOR, mostly in Texas, USA, 
where EOR commenced in the early 1970s. Most of this CO2 
is obtained from natural CO2 reservoirs found in western 
regions of the US, with some coming from anthropogenic 
sources such as natural gas processing. Much of the CO2 
injected for EOR is produced with the oil, from which it is 
separated and then reinjected. At the end of the oil recovery, 
the CO2 can be retained for the purpose of climate change 
mitigation, rather than vented to the atmosphere. This is 
planned for the Weyburn project.

Storage technology and mechanisms 

The injection of CO2 in deep geological formations involves 
many of the same technologies that have been developed 
in the oil and gas exploration and production industry. 
Well-drilling technology, injection technology, computer 
simulation of storage reservoir dynamics and monitoring 
methods from existing applications are being developed 
further for design and operation of geological storage. 
Other underground injection practices also provide relevant 
operational experience. In particular, natural gas storage, 
the deep injection of liquid wastes, and acid gas disposal 
(mixtures of CO2 and H2S) have been conducted in Canada 
and the U.S. since 1990, also at the megatonne scale.
 CO2 storage in hydrocarbon reservoirs or deep saline 
formations is generally expected to take place at depths below 
800 m, where the ambient pressures and temperatures will 
usually result in CO2 being in a liquid or supercritical state. 
Under these conditions, the density of CO2 will range from 
50 to 80% of the density of water. This is close to the density 
of some crude oils, resulting in buoyant forces that tend to 
drive CO2 upwards. Consequently, a well-sealed cap rock over 
the selected storage reservoir is important to ensure that CO2 
remains trapped underground. When injected underground, the 
CO2 compresses and fills the pore space by partially displacing 
the fluids that are already present (the ‘in situ fluids’). In 
oil and gas reservoirs, the displacement of in situ fluids by 
injected CO2 can result in most of the pore volume being 
available for CO2 storage. In saline formations, estimates of 
potential storage volume are lower, ranging from as low as a 
few percent to over 30% of the total rock volume.
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Figure TS.6. Costs, plotted as US$/tCO2 transported against 
distance, for onshore pipelines, offshore pipelines and ship transport. 
Pipeline costs are given for a mass flow of 6 MtCO2 yr-1. Ship costs 
include intermediate storage facilities, harbour fees, fuel costs, and 
loading and unloading activities. Costs include also additional costs 
for liquefaction compared to compression. 

Enhanced Oil Recovery (EOR, ou récupération assistée du pétrole)

L’expression « récupération assistée du pétrole » (ou EOR) désigne l’ensemble des techniques destinées à augmenter les 
quantités d’hydrocarbures extraites d’un gisement. 

Actuellement, trois techniques principales sont utilisées en EOR, permettant aux industriels de récupérer 30 à 60% des 
réserves en place (contre 20 à 40% obtenus avec les méthodes conventionnelles). Elles sont notamment très utilisées aux 
États-Unis.

Méthodes thermiques : en introduisant de la chaleur dans le réservoir, par exemple grâce à l’injection de vapeur d’eau, la 
viscosité du pétrole est réduite et il se déplace alors plus facilement dans le réservoir. Cette technique est utilisée dans plus 
de 40% des productions de pétrole via EOR aux États-Unis, principalement en Californie.

L’injection de gaz, tels que du gaz naturel, de l’azote, ou du CO2, qui se dilatent dans le réservoir, et permettent de pousser 
le pétrole vers le puits ; ou l’injection d’autres gaz qui se dissolvent dans le pétrole pour diminuer sa viscosité. Ces méthodes 
sont employées pour près de 60 % de la production de pétrole états-unienne avec EOR.

Enfin, l’injection de produits chimiques, tels que des diluants ou des tensioactifs, qui permettent de réduire les tensions 
de surface empêchant souvent les petites gouttes de pétrole de circuler dans le réservoir. Ces techniques sont largement 
minoritaires (moins de 1% de la production de pétrole avec EOR des États-Unis).
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Si certains pipelines existant pourront potentiellement 
être adaptés pour l’utilisation du CO2, on note cependant 
que, le CO2 à l’état de fluide supercritique se comportant 
comme un liquide dans le pipeline, les compresseurs utilisés 
pour le transport du gaz naturel devront être remplacés par 
des pompes au niveau des postes de relais. 

Enfin, la question du transport à travers l’Europe reste 
une problématique notable. En effet, bien que l’Europe 
possède, dans sa globalité, de nombreux sites potentiels 
de stockage, certains pays tels que la Finlande, la Suède, 
l’Estonie ou la République Tchèque, ne disposent pas de 
sites de stockage «  nationaux  » de capacité suffisante. La 
feuille de route « Energy Roadmap 2050 » de la Commission  
Européenne souligne que des infrastructures de transport 
de CO2, aujourd’hui inexistantes, seront nécessaires au déve-
loppement de l’industrie du CSC en Europe. La planification 
de ces infrastructures devrait, selon la Commission, com-
mencer dès que possible. Des études ont d’ores et déjà en-
visagé les différentes routes possibles pour le CO2, en fonc-
tion des formations géologiques connues en Europe (voir  
Figure 9). 

1.3 Capture du CO2  

Le CO2 issu des centrales (ou de l’industrie) doit ensuite 
être stocké dans des réservoirs géologiques et exclu de  
l’atmosphère. La plus grande capacité de stockage dispo-
nible se situe dans des formations géologiques souterraines, 

où le CO2 peut être stocké dans les pores de roches sédimen-
taires (par exemple des grès ou des schistes). Afin de maxi-
miser la sécurité et la stabilité du stockage, les réservoirs 
géologiques considérés sont en général à des profondeurs 
de plus de 800 m sous la surface de la Terre. Pour de telles 
profondeurs, le CO2 est sous une phase dense supercritique, 
occupant ainsi moins d’espace (voir Figure 10). 

Les critères principaux d’adaptation d’un réservoir au 
stockage du carbone sont les suivants : 
• la roche constituant le réservoir doit être perméable, 

afin que le CO2 puisse y être injecté ;
• la roche du réservoir doit être poreuse, fournissant 

l’espace nécessaire au stockage du CO2 ;
• le réservoir doit être suffisamment profond pour 

empêcher toute fuite du CO2 vers l’atmosphère ;
• la roche située directement au-dessus du réservoir, aussi 

appelée « roche-couverture », doit quant à elle être her-
métique, agissant en barrière pour empêcher le CO2 de 
s’échapper du réservoir.

On peut par exemple visualiser le réservoir comme une 
éponge, capable d’absorber le CO2, et la roche-couverture 
un plastique étanche, empêchant les fuites.

1.3.1 Sites de stockage

Il existe deux types principaux de réservoirs adapté au 
stockage du carbone  : les anciens gisements d’hydrocar-

Figure 10 : Densité du CO2 illustrée, en fonction de la profondeur 
Crédits : EA SAC, Policy Report 20, May 2013

Figure 9 : Représentation schématique des routes potentielles de transport de CO2 en Europe 
Crédits : EA SAC, Policy Report 20, May 2013
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efficiency (IEA Greenhouse Gas R&D Programme, 
2007). Relatively little work has been done to optimise 
compression trains, but some gains may be made by 
appropriate combination of compression, refrigeration 
and pumping, although reductions in compression 
energy tend to be offset by increases in energy for 
refrigeration (Botero et al., 2009). Gas conditioning 
for transport will be integrated to some degree with 
compression, and here too there is further scope to 
develop optimised arrangements that will be specific 
to the conditions prevailing in the particular capture, 
transport and storage processes in which they are 
embedded (Aspelund and Jordal, 2007).

4.3  Developing Europe’s CO2 transport 
infrastructure

The European Commission’s ‘Energy Roadmap 2050’ 
(European Commission, 2011f) concludes, ‘CO2 
infrastructure, that does not currently exist, will be 
required and planning should be started soon.’ The ZEP 
review of CO2 transport costs (2011b) concludes that 
for large-scale CO2 transport infrastructure, long range 
and central planning can lead to significantly reduced 
long-term costs. The IEA (2009) takes the view that, 
‘a significant amount of additional work is needed 
to map out the way in which pipeline networks and 

demonstrated. Several studies have developed integrated 
concepts for shipping of large quantities of CO2 (see, for 
example, Vermeulen (2011); Tetteroo and van der Ben 
(2011); Chiyoda Corporation (2011)). At the anticipated 
larger scale of operation, CO2 would be transported at 
around 7–9 bar and −55 °C: analogous conditions to the 
large current fleet of liquefied petroleum gas carriers. 
For example, Maersk Tankers are designing CO2 carriers 
able to transport 45,000 t of CO2 per voyage based 
on their mid-size carriers for liquefied petroleum gas 
(http://www.carboncapturejournal.com/displaynews.
php?NewsID=552).

The concept evaluation study reported by Vermeulen 
(2011) concludes that ship transport of CO2 is technically 
feasible, but that a lot of improvement and optimisation 
of the logistics chain remains to be done. The EU CCS 
demonstration plants are recommended to include a 
ship transport option (ZEP, 2008), which would play an 
important role in proving the concept and allowing any 
operational difficulties to be resolved.

CO2 compression can represent a significant fraction 
of the energy penalty for CCS, particularly for pipeline 
transport where transport pressures of 80–200 bar, 
required for supercritical operation, can result in a 
penalty of up to 5% on power station generating 

Figure 4.1 Illustration of possible future CO2  transport network: the 2050 reference scenario for CO2 transport network in 
Europe, from Neele et al., 2010.
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où le CO2 peut être stocké dans les pores de roches sédimen-
taires (par exemple des grès ou des schistes). Afin de maxi-
miser la sécurité et la stabilité du stockage, les réservoirs 
géologiques considérés sont en général à des profondeurs 
de plus de 800 m sous la surface de la Terre. Pour de telles 
profondeurs, le CO2 est sous une phase dense supercritique, 
occupant ainsi moins d’espace (voir Figure 10). 

Les critères principaux d’adaptation d’un réservoir au 
stockage du carbone sont les suivants : 
• la roche constituant le réservoir doit être perméable, 

afin que le CO2 puisse y être injecté ;
• la roche du réservoir doit être poreuse, fournissant 

l’espace nécessaire au stockage du CO2 ;
• le réservoir doit être suffisamment profond pour 

empêcher toute fuite du CO2 vers l’atmosphère ;
• la roche située directement au-dessus du réservoir, aussi 

appelée « roche-couverture », doit quant à elle être her-
métique, agissant en barrière pour empêcher le CO2 de 
s’échapper du réservoir.

On peut par exemple visualiser le réservoir comme une 
éponge, capable d’absorber le CO2, et la roche-couverture 
un plastique étanche, empêchant les fuites.

1.3.1 Sites de stockage

Il existe deux types principaux de réservoirs adapté au 
stockage du carbone  : les anciens gisements d’hydrocar-

Figure 10 : Densité du CO2 illustrée, en fonction de la profondeur 
Crédits : EA SAC, Policy Report 20, May 2013

bures, et les aquifères salins (voir Figure 11, page suivante). 
Les gisements de charbon non exploités pourront, dans une 
moindre mesure, également contribuer au stockage du CO2. 
Chacun présente des caractéristiques – et des défis – diffé-
rents pour pouvoir piéger le CO2 de la manière la plus sûre et 
respectueuse de l’environnement. 

De nombreux projets sont d’ores et déjà en cours pour 
le stockage de carbone (voir Figure 12, page suivante). Le 
projet Sleipner, en Norvège, est par exemple opérationnel 
depuis les années 1990  : le CO2 est séparé du gaz naturel 
extrait d’un gisement situé sous le plancher océanique, 
puis réinjecté dans une formation située au-dessus du gise-
ment. De nombreuses études de surveillance sont menées 
dans le cadre de ce projet, permettant de fournir des don-
nées précieuses sur le comportement du CO2 stocké dans le  
réservoir. 

Le Royaume-Uni possède un potentiel de stockage géolo-
gique offshore important, situé principalement dans le bas-
sin de la mer du Nord et dans le bassin occidental de la mer 
d’Irlande. Les experts estiment la capacité de stockage dans 
les réservoirs d’hydrocarbures abandonnés de 16 à 20 Gt de 
CO2, et entre 19 et 716 Gt pour les aquifères salins, qui pour-
raient permettre au Royaume-Uni de stocker l’équivalent de 
plus 500 ans de leurs émissions de CO2 annuelles. 

En juin 2013, l’Energy Technology Institute (ETI) et le 
British Geological Survey (BGS, équivalent britannique du 
BRGM) ont lancé le site CO2 Stored, présentant des données 
détaillées sur les sites de stockage de carbone offshore dont 
dispose le Royaume-Uni, et proposant également une carte 
interactive de ces sites4. 

1.3.2 Processus d’injection et de stockage du CO2  

Il existe quatre types de procédés de « piégeage » du CO2 
dans les formations rocheuses (voir Figure 13 – à noter que 
ce schéma est une représentation générique et les zones 
présentées varieront en fonction des caractéristiques de 

chaque réservoir), plus ou moins étalés dans le temps après 
l’injection :
• le piégeage stratigraphique ou structurel  : après avoir 

été injecté dans le site de stockage, que ce soit un ré-
servoir d’hydrocarbures épuisé ou un aquifère salin, le 
CO2 s’étend latéralement et remonte dans le réservoir, 
puisque sa densité est inférieure à celle des eaux de for-
mations salines présentes dans ces deux types de sites, 
jusqu’à rencontrer les roches de couverture imperméa-
bles l’empêchant de s’échapper du réservoir ;

• le piégeage résiduel  : lors de son déplacement dans le 
réservoir, une fraction du CO2 est piégé dans les inters- 
tices de la formation rocheuse grâce à des forces de 
capillarité ;

• le piégeage par solubilité  : une partie du CO2 supercri-
tique se dissout dans l’eau présente dans la formation. 
Cela acidifie et densifie la solution enrichie en CO2, qui 
va alors couler vers le fond du réservoir. Ce phénomène 
entraîne le quatrième mécanisme de piégeage ;

• le piégeage minéral  : le CO2 dissous dans l’eau au fond 
du réservoir peut ainsi réagir avec les roches de la forma-
tion, et produire des minéraux de précipitation. 

Puisque l’injection de grandes quantités de CO2 dans les 
réservoirs entraîne une augmentation de pression dans les 
formations rocheuses, ce procédé doit donc être exercé avec 
beaucoup de précautions, et un suivi minutieux doit être mis 
en place. L’augmentation de pression peut notamment ag-
graver des failles géologiques préexistantes ou en créer de 
nouvelles par hydrofracture. 

La majorité des réservoirs considérés pour le stockage de 
CO2 sont en état de sous-pression, c’est-à-dire que la pres-
sion hydrostatique du fluide contenu dans les pores des 
roches est inférieure à la pression dire lithostatique, infligée 
sur la formation par le poids des roches situées au-dessus 
du réservoir. La formation de failles dans les roches et la sur-
pression interviennent lorsque la pression hydrostatique dé-
passe le point où la roche se craquelle et devient perméable. 

Figure 13 : Evolution des mécanismes de piégeage en fonction du 
temps après l’injection 

Crédits : Rapport du GIECC sur le CSC, 2005
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atmosphere to store a given mass of CO2. Given the 
relationship between the density of CO2 and its pressure 
and temperature, this means that a depth of at least 800 
m is usually needed for storage in saline aquifers and in 
depleted oil and gas fields (Figure 5.1 illustrates this effect 
for typical thermal and pressure gradients). The precise 
depth will depend on the temperature at the surface, the 
local temperature gradient and the pressure profile of the 
rock formation.

The mechanism for storage in coal seams is different, 
relying mainly on adsorption of the CO2 onto the organic 
matter of the coal. The amount of CO2 that can be 
held by coal depends on pressure, temperature and the 
petrographic characteristics of the coal (for example, coal 
rank, maceral composition and ash content). But increases 
in pressure increase adsorption, whereas increases in 
temperature decrease it. Moreover, the porosity and 
permeability of coal typically decreases with depth. This 
further reduces the adsorption capacity. All these elements 
together mean that the adsorption capacity of coal goes 
through an optimum that is typically located at a depth of 
around 1000 m (Hildenbrand et al., 2006).

Once injected into a saline aquifer or depleted oil field, 
the CO2 will spread laterally, while simultaneously 
rising up, as it is lighter than the saline formation 
water which will be present in both types of setting. 
This vertical buoyancy-driven transport takes place 
until a low-permeability sealing layer (the cap-rock) 
is reached. This trapping by the low-permeability 
sealing layer is called structural or stratigraphic 
trapping depending on the characteristics of the rock 
formations. When being transported in the formation, 

This chapter discusses the issues associated with storing 
CO2. Storage in three types of geological setting is 
considered:

•     mature or depleted oil and gas fields, possibly in 
conjunction with enhanced oil recovery;

•     deep saline aquifers; and

•     coal beds considered uneconomic or impractical to 
mine, potentially in conjunction with methane recovery.

The main part of storage capacity is estimated to be in the 
first two settings: storage in coal beds is anticipated to 
make a more limited contribution, given the availability of 
suitable sites and the technical challenges discussed later 
in the chapter.

An initial section summarises the key processes of CO2 
storage, and is followed by an account of the current 
status of CO2 storage in respect of experience, cost 
estimates, the regulatory framework and estimates of 
storage potential in Europe. Section 5.3 then reviews 
current understanding of the processes of CO2 storage 
and identifies the R&D activities needed to build sufficient 
confidence to underpin the large-scale commercial 
deployment of CCS.

Issues needing to be addressed in the identification and 
authorisation of storage sites are examined in section 
5.4, which consequently reflects on the necessary 
characteristics of an authorisation process, and 
developments needed in the regulatory framework. 
A final section draws together conclusions and 
recommendations on what needs to be done to progress 
CO2 storage in Europe.

The EU CCS Directive requires that CO2 storage facilities 
provide ‘permanent containment’ and ‘environmentally 
safe storage’. Strictly interpreted, this would require 
demonstration that there will be no leakage of CO2 for 
all time—an impractical hurdle. What the Directive’s 
requirement should mean in practice is discussed in 
this chapter. Various authors (for example, IPCC, 2005; 
Shaffer, 2010) have proposed that any leakage should 
not exceed very low rates. How to provide sufficient 
confidence to regulators and to the public that such low 
leakage rates will not be exceeded is a key underpinning 
theme of this chapter.

5.1 Processes of CO2 storage

Geological formations in which CO2 is to be stored are 
generally selected to have pressure and temperature 
conditions such that the CO2 exists in so-called 
supercritical or, in some cases liquid, form, thus requiring 
a much smaller volume than in its gaseous form in the 
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Figure 5.1 Illustrative dependence of density of CO2 on depth. 
Source: IPCC, 2005.
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low-permeability sealing layer is needed, preventing the 
upward migration of CO2. The integrity and continuity of 
this sealing layer is very important. Third, the depth and 
temperature of the storage formation should generally 
be such that the injected CO2 naturally exists in a liquid or 
supercritical state.

Geological formations fulfilling these main criteria for 
saline aquifers and for mature and depleted oil and gas 
formations are primarily found in sedimentary basins with 
alternating high and low permeability layers providing 
suitable storage and sealing layers. Although the same 
differentiation between geological settings applies to 
both onshore and offshore underground storage, the 
associated hazard and risk concerns, such as leakage and 
induced seismicity, as well as regulatory and transport 
issues, vary significantly between them.

The following paragraphs summarise the main issues 
relevant to the performance of each of the three 
geological settings.

Deep saline aquifers provide potentially by far the 
largest volumetric capacity for CO2 storage and are 
therefore of great interest when looking at CCS both in 
Europe and globally Because economic motivation has, 
so far, been lacking, saline aquifers have generally been 
less investigated than mature and depleted oil and gas 
reservoirs, and are consequently less well characterised. 
The need for the native brine to be displaced by the 
injected CO2 is greater in saline aquifers than in mature 
and depleted oil and gas fields, but applies to all. This 
may lead to pressure increases and far-field brine 
migration. Possible secondary effects of the large-scale 
pressure plume (on cap rock integrity, shallow water 
reservoirs, etc.) and far-field brine migration need to be 
properly understood, to manage CO2 injection and the 
development of formation pressure safely.

These effects will vary depending on the characteristics of 
the formation. For example, the pioneering CO2 injection 
site at Sleipner, in the Norwegian sector of the North Sea, 
is the largest demonstration project of CO2 storage in a 
saline aquifer (Solomon, 2007). Since 1996, around 14 Mt 
of CO2 have been injected into a thick, highly permeable 
and laterally extensive formation where pressure 
increases are likely not of any major concern. An extensive 
monitoring programme has been in place to evaluate 
the storage and cap rock integrity, which has confirmed 
that formation pressure increases have not been an issue, 
and has observed no significant side effects such as CO2 
leakage or induced seismicity. Pressure management will 
be more of a concern in smaller reservoir formations and 
reservoir formations which are divided into compartments 
by low permeability barriers such as faults, and/or which 
have low permeability.

In contrast to saline aquifers, mature and depleted 
oil and gas reservoirs will be well characterised with 

capillary forces trap a fraction of the CO2 in the rock 
pores so that it becomes immobile. This is called 
residual trapping.

Part of the supercritical CO2 will dissolve into the 
saline groundwater (brine) present in the formation 
(dissolution trapping). The CO2 dissolution will make 
the brine denser, potentially causing downwards flow 
of the denser brine. It also acidifies the brine which can 
cause chemical reactions with the surrounding rock 
that in turn lead to dissolution of unstable minerals 
and, potentially, the precipitation of carbonate 
materials in other parts of the storage complex. As 
a result, part of the CO2 may be incorporated into 
the mineral phase (mineral trapping). Figure 5.2 
gives a conceptual depiction of the contribution of 
these different trapping mechanisms as a function of 
time, according to IPCC (2005). This is a schematic 
presentation and the shapes and time frames of each 
of the ‘regions’ in this trapping diagram will depend 
on the characteristics of the formation in question. 
Detailed presentations of the trapping processes are 
to be found in, for example, IPCC (2005), Bertier et al. 
(2006), Han et al. (2010), and Liu and Maroto-Valer 
(2011).

For a geological formation to be suitable for storing CO2, 
it needs to fulfil some key criteria. First, and in general 
terms, the porosity of the storage formation needs to 
be sufficiently high to provide a meaningful ratio of 
storage volume to rock volume for the injected CO2, 
and its permeability must be sufficiently large so that 
CO2 injection can be performed with injection pressures 
that are not damaging either to the storage rock or the 
sealing layer. The rate at which CO2 can be injected into 
the storage reservoir is called its injectivity. Second, a 

Figure 5.2 Evolution of trapping mechanisms over time. 
Source: IPCC, 2005.
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resistant material. Shipping of CO2, analogous to shipping 
of liquefied petroleum gases, is economically feasible under 
specific conditions but is currently carried out on a small scale 
due to limited demand. CO2 can also be carried by rail and 
road tankers, but it is unlikely that these could be attractive 
options for large-scale CO2 transportation (Sections 4.2.1, 
4.2.2, 4.3.2, Figure 4.5, 4.6). 

7. Storage of CO2 in deep, onshore or offshore geological 
formations uses many of the same technologies that 
have been developed by the oil and gas industry and has 
been proven to be economically feasible under specific 
conditions for oil and gas fields and saline formations, 
but not yet for storage in unminable coal beds� (see 
Figure SPM.4). 

If CO2 is injected into suitable saline formations or oil or 
gas fields, at depths below 800 m9, various physical and 
geochemical trapping mechanisms would prevent it from 
migrating to the surface. In general, an essential physical 
trapping mechanism is the presence of a caprock10. Coal bed 
storage may take place at shallower depths and relies on the 
adsorption of CO2 on the coal, but the technical feasibility 
largely depends on the permeability of the coal bed. The 
combination of CO2 storage with Enhanced Oil Recovery 
(EOR11) or, potentially, Enhanced Coal Bed Methane recovery 
(ECBM) could lead to additional revenues from the oil or 
gas recovery. Well-drilling technology, injection technology, 
computer simulation of storage reservoir performance and 
monitoring methods from existing applications are being 

Figure SPM.4.  Overview of geological storage options (based on Figure 5.3) (Courtesy CO2CRC).

8  A coal bed that is unlikely to ever be mined – because it is too deep or too thin – may be potentially used for CO2 storage. If subsequently mined, the stored CO2 
would be released. Enhanced Coal Bed Methane (ECBM) recovery could potentially increase methane production from coals while simultaneously storing CO2. 
The produced methane would be used and not released to the atmosphere (Section 5.3.4).

9  At depths below 800–1,000 m, CO2 becomes supercritical and has a liquid-like density (about 500–800 kg m-3) that provides the potential for efficient utilization 
of underground storage space and improves storage security (Section 5.1.1).

10  Rock of very low permeability that acts as an upper seal to prevent fluid flow out of a reservoir.
11  For the purposes of this report, EOR means CO2-driven Enhanced Oil Recovery.
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early warning that the storage site is not functioning as 
anticipated and implementation of remediation methods to stop 
or control CO2 releases. Methods to accomplish these are being 
developed and tested. 
 There are few, if any, national regulations specifically 
dealing with CO2 storage, but regulations dealing with oil and 
gas, groundwater and the underground injection of fluids can 
in many cases be readily adapted and/or adopted. However, 
there are no regulations relating specifically to long-term 
responsibility for storage. A number of international laws that 
predate any consideration of CO2 storage are relevant to offshore 
geological storage; consideration of whether these laws do or 
do not permit offshore geological storage is under way. 
 There are gaps in our knowledge, such as regional storage-
capacity estimates for many parts of the world. Similarly, better 
estimation of leakage rates, improved cost data, better intervention 
and remediation options, more pilot and demonstration projects 
and clarity on the issue of long-term stewardship all require 
consideration. Despite the fact that more work is needed to 
improve technologies and decrease uncertainty, there appear to 
be no insurmountable technical barriers to an increased uptake 
of geological storage as an effective mitigation option.

Figuur 5.1

Figure 5.1  Location of sites where activities relevant to CO2 storage are planned or under way.

Figure 5.2  Variation of CO2 density with depth, assuming hydrostatic 
pressure and a geothermal gradient of 25°C km–1 from 15°C at the 
surface (based on the density data of Angus et al., 1973). Carbon 
dioxide density increases rapidly at approximately 800 m depth, when 
the CO2 reaches a supercritical state. Cubes represent the relative 
volume occupied by the CO2 and down to 800 m, this volume can be 
seen to dramatically decrease with depth. At depths below 1.5 km, the 
density and specific volume become nearly constant.

Figure 11 : Les différents sites géologiques adaptés au stockage du carbone 
Crédits : Rapport du GIECC sur le CSC, 2005

Figure 12 : Projets de stockage du CO2 
Crédits : Rapport du GIECC sur le CSC, 2005
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Pour les réservoirs d’hydrocarbures épuisés, il est pos-
sible d’augmenter la pression presque jusqu’au niveau pré-
cédant l’extraction d’hydrocarbures avec un risque négli-
geable de fracture. Pour les aquifères salins, le défi s’avère 
plus complexe, puisque la perméabilité et la forme du réser-
voir peuvent créer un risque de surpression avec l’augmen-
tation de la quantité de fluide contenu.

1.3.3 Contrôle du stockage

Il est ainsi essentiel de mettre en place des méthodes de 
suivi exhaustives et méticuleuses, pour s’assurer de l’intégrité  
des réservoirs, à la fois lors de l’injection du CO2 et après. 

Outre la création potentielle de nouvelles failles dans 
les roches, le CO2 peut s’échapper du réservoir notamment 
à travers des failles ou fractures existantes dans la roche 
de couverture du réservoir, ou via des puits d’extraction 
abandonnés et mal scellés. Une fuite potentielle de gaz 
provenant d’un site de stockage peut être détectée grâce 
à une diminution du volume de fluide dans le réservoir ou 
une augmentation de concentration de CO2 dans les zones  
situées au-dessus du site. Plusieurs techniques de surveil-
lance peuvent être employées, divisées en deux catégories.

D’une part, les chercheurs peuvent utiliser des outils axés 
sur le suivi profond, destinés à observer les réservoirs et les 
formations rocheuses lors de l’injection du CO2. Le but de ce 
suivi est d’identifier et de caractériser les modifications en-
gendrées par l’injection de CO2, à la fois dans le réservoir et 
dans les zones avoisinantes. Parmi ces outils, on peut noter :
• l’utilisation de capteurs de pression en profondeur, 

permettant de suivre l’augmentation de pression lors de 
l’injection du CO2. Ces capteurs permettent notamment 
de signaler l’apparition d’une fuite, qui engendrerait une 
baisse de pression anomale dans le réservoir ;

• le suivi sismique permet, par imagerie, de visualiser les 
flux de CO2 injectés au sein du réservoir, indiquant à la 
fois la profondeur du gaz et sa diffusion en une large 
couche de fluide. Ces méthodes sont utilisées pour le 
projet de Sleipner, en Norvège (voir Figure 14) et ont per-
mis aux scientifiques du BGS de surveiller efficacement 
l’évolution du CO2 dans le réservoir ;

• le contrôle de la température dans les puits, ou les 
études gravimétriques et électromagnétiques des fonds 
marins, permettent d’apporter des informations supplé-
mentaires sur le comportement du CO2 dans le réservoir, 
et sur le réservoir lui-même.

D’autre part, les outils « de surface », destinés à détecter 
des fuites potentielles de gaz en étudiant les zones situées 
au-dessus du site de stockage et l’environnement:
• imagerie acoustique et étude d’échantillons provenant 

des colonnes d’eau ou des fonds marins ;
• étude de l’eau ou de l’air (qualité, écoulements, concen-

trations de CO2, etc.) ;
• suivi des écosystèmes (faune et flore notamment).

Le contrôle des sites de stockage et des fuites représente 
l’un des défis principaux du stockage de carbone pour le 
CSC, tant pour assurer l’efficacité du CSC que pour répondre 
aux questions de réglementation et d’acceptation du public 
liés à ce domaine.

1.3.4 Le projet QICS

Au Royaume-Uni, le Plymouth Marine Laboratory (PML) 
a mené un projet de quatre ans axé sur l ‘étude de l’impact 
d’une fuite de CO2 dans les fonds marins, en observant pen-
dant 37 jours une fuite artificielle. Le projet « Quantifying 
and Monitoring Potential Ecosystem Impacts of Geological 
Carbon Storage  », aussi appelé QICS, est le premier projet 
au monde à injecter du CO2 dans le sol marin afin d’étudier 
son comportement et l’impact d’une telle perturbation sur 
l’écosystème environnant (voir Figure 15). Les chercheurs 
du PML ont étudié le comportement et l’impact d’une fuite 
grâce à différentes méthodes, telles que des études de pH 
et de concentration de CO2 dans la colonne d’eau située au-
dessus de la fuite, l’observation d’indicateurs biologiques 
(à l’aide de caméras vidéo ou de prélèvements), ou encore 
l’utilisation de techniques acoustiques permettant d’écouter 
les bulles de CO2 s’échappant des sédiments.

Ce projet a notamment permis aux chercheurs du PML de 
proposer une stratégie de surveillance des sites de stockage,  
en comparant les différentes techniques disponibles et leurs 

caractéristiques. Deux types d’outils principaux 
sont envisagés, les outils dits «  passifs  », par 
exemple des hydrophones ou des capteurs chi-
miques, et les outils « actifs », tels que des outils  
acoustiques capables d’envoyer des ondes  
sonores et d’étudier l’écho reçu. 

La stratégie de contrôle des fuites se fonde 
sur quatre étapes, utilisant une combinaison de 
différents outils en fonction des caractéristiques 
de la zone considérée :
• Détection d’anomalies  : par exemple grâce 
à des études de sismicité 3D, ou à des robots 
sous-marins «  passifs  » équipés d’hydrophones 
et d’autres capteurs, circulant autour des zones 
considérées à risque, notamment les puits aban-
donnés des réservoirs, pouvant avoir été mal 
scellés (voir Figure 16) ;

Figure 14 : Images sismiques provenant de la surveillance du projet Sleipner en 
Norvège, montrant l’évolution du CO2 injecté (en 2001, le “nuage” de CO2 s’étendait 

sur 250 m de hauteur pour une largeur totale de 2km) 
Crédits : British Geological Survey
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• Confirmation et attribution  : il s’agit 
de déterminer, grâce au déploiement 
d’outils plus précis, si les anomalies 
détectées sont bien liées à une fuite de 
CO2 provenant d’un réservoir proche, 
notamment avec l’aide de capteurs 
chimiques ;

• Quantification de la fuite  : par exem-
ple grâce à l’étude d’échantillons, ou 
l’utilisation d’outils acoustiques plus 
précis ;

• Étude d’impact  : en étudiant notam-
ment des indicateurs biologiques et le 
comportement de l’écosystème environ-
nant.

Les travaux des chercheurs de PML ont 
également démontré l’existence d’un im-
pact réel sur la faune et la flore environnant 
lors d’une fuite, cependant ils ont conclu 
que si la fuite était identifiée et stoppée ra-
pidement, l’écosystème parvenait à revenir 
à son état initial rapidement (les chercheurs 
estiment un ordre de quelques semaines). 
Ce projet a notamment permis de mettre 
en évidence l’importance des études de référence pour les 
sites de stockage envisagés, afin de pouvoir mesurer effica-
cement l’impact de cette nouvelle activité sur l’écosystème.

2. La recherche en CSC au Royaume-Uni

La recherche en CSC se concentre donc à la fois sur les 
domaines techniques de la capture, du transport et du stoc-
kage, secteurs d’ores et déjà bien développés - grâce à une 
expertise conséquente issue d’autres thèmes de recherche 
et d’industries majeures (par exemple l’industrie chimique 
pour la capture, ou l’industrie pétrolière pour le transport) - 
mais également sur des domaines tels que les sciences éco-
nomiques et sociales. 

Cependant, outre les avantages certains de l’existence de 
travaux poussés - dans les domaines techniques par exemple -  
cette dispersion des compétences peut rendre compliqué le 
processus de développement du CSC à proprement parler. 
Les experts pouvant contribuer à l’essor de cette nouvelle 
industrie sont effectivement souvent éparpillés dans les 
centres de recherche et les entreprises, et la transition entre 
chaque secteur impliqué dans le CSC n’en est pas facilitée. 

Ainsi, le Royaume-Uni cherche à renforcer l’efficacité de 
la recherche en CSC, en regroupant autant que possible les 
experts, notamment à travers la mise en place d’un centre 
de recherche chargé de coordonner les travaux dans le do-
maine.

Figure 15 – Représentation schématique du principe du projet QICS 
Crédits : Plymouth Marine Laboratory

Figure 16 – Véhicule sous-marin autonome, conçu par le PML lors du projet QICS 
Crédits : Plymouth Marine Laboratory
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2.1 Le UK Carbon Capture and Storage Research Centre

2.1.1 Objectifs et financements

Au Royaume-Uni, plus de 50 universités et centres de 
recherche abritent des travaux reliés au CSC. Afin de facili-
ter et de catalyser la collaboration dans le domaine, le UK  
Carbon Capture and Storage Consortium (UKCCSC), un 
réseau de scientifiques dédié au CSC, a vu le jour en 2005 
grâce à un financement du Natural Environment Research 
Council (NERC) et de l’Engineering and Physical Science  
Research Council (EPSRC)5. Ce consortium se concentrait sur 
huit thèmes de recherche :
• Thème A : Capture, transport et utilisation du CO2 ;
• Thème B : Stockage géologique ;
• Thème C : CSC et l’environnement ;
• Thème D : Procédés sociaux ;
• Thème E : Informations géographiques ;
• Thème F : Dissémination ;
• Thème G : Modélisation ;
• Thème H : Passerelles dynamiques.

S’appuyant sur plusieurs années de collaboration étroite 
facilitée par ce consortium, le UK Carbon Capture and  
Storage Research Centre (UKCCSRC) a été créé en avril 2012, 
grâce à un financement de 10 M£ de l’EPSRC et de 3,3 M£ 
du Department of Energy and Climate Change (DECC, minis-
tère de l’énergie et du changement climatique). Le direc-
teur et le secrétariat de l’UKCCSRC sont basés à  Édimbourg, 
et la structure du réseau est également soutenue par un 
groupe de coordination, des « Champions » de domaines de  
recherche (experts désignés en tant que points de contact et 
représentants principaux des domaines tels que la capture 
ou le transport), et des assistants directeurs et ambassa-
deurs présents dans d’autres institutions. 

Le but principal de l’UKCCSRC est de regrouper les com-
pétences britanniques en CSC en un seul organisme, servant 
également d’interlocuteur à la fois national et international. 
La mission du centre repose sur ces thèmes :
• lier la recherche académique à plusieurs pistes de 

développement pour le déploiement du CSC : notam-
ment en s’appuyant sur les projets de démonstration 
(voir §3.2) pour réduire les coûts, construire une base de 
connaissances solides associée au lancement pratique du 
CSC, et préparer un déploiement à plus grande échelle 
pour soutenir les ambitions britanniques en termes de 
changement climatique et de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre ;

• gérer les stratégies et les capacités : l’UKCCSRC apporte 
aux chercheurs britanniques un soutien continu et 
permet d’aider la création d’opportunités de collabora-
tion multidisciplinaire sur le long-terme. Pour ce faire, 
le réseau recherche activement du soutien financier 
et logistique pour la recherche en CSC, principalement 
auprès de sponsors, par exemple le gouvernement, RCUK 
ou l’industrie. Le centre œuvre également à la création 
de partenariats de recherche stratégiques, nationaux et 
internationaux, ici également principalement axés sur le 
thème de la réduction des coûts, mais aussi l’amélioration 
des performances et la réduction des risques pour les 
prochaines générations de projets de CSC ;

• être l’interlocuteur privilégié pour les relations interna-
tionales, ayant notamment six mémorandums d’accord 
avec d’autres centres importants de recherche dans le 
CSC en Australie, au Canada, en Chine, aux Pays-Bas, et 
aux États-Unis. 

Le centre s’appuie sur des outils de communication (par 
exemple une newsletter bimensuelle), des réunions de ré-
seau biannuelles et des colloques spécialisés pour coordon-
ner efficacement la recherche en CSC à travers le Royaume-
Uni. Le UKCCSRC dispose également de fonds de recherche : 
4,9 M£ ont été distribués sur 27 projets de recherche diffé-
rents, complétés par 2,5 M£ de cofinancements extérieurs. 

Par ailleurs, le UKCCSRC fait partie d’un projet inter- 
gouvernemental de recherche, de développement et d’inno-
vation en CSC (voir §3.1.2)

2.1.2 Projets de recherche et membres

En 2014, le UKCCSRC regroupait près de 250 chercheurs 
et experts, et plus de 200 chercheurs en début de carrière, 
disséminés dans une cinquantaine d’instituts et d’universi-
tés différents, ainsi que plus d’une centaine d’industriels et 
de membres d’universités étrangères. Les Figures 17a et 17b 
(pages suivantes) résument la répartition des chercheurs 
par secteur (les problématiques du transport, de la politique 
scientifique, de la réglementation et la perception du grand 
public sont regroupées dans la catégorie «  transverse  »), 
et affiliation. Par ailleurs, le réseau a noué des liens étroits 
avec l’industrie, grâce notamment à un système d’adhésion,  
recensant à l’heure actuelle 117 membres. 

Le Royaume-Uni est par ailleurs le leader européen en 
termes de publications scientifiques dans le domaine du 
CSC, et troisième mondial après les États-Unis et la Chine 
(voir Figure 18).

Figure 18 : Publications et citations totales dans le domaine du CSC – 
chiffres d’octobre 2012 

Crédits : SST Londres, données issues de  ISI Web of Knowledge
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Figure 17a : Nombre de chercheurs membres du UKCCSRC par institut et par spécialité 
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2.2 Infrastructures de recherche

2.2.1 Le EPSRC Centre for Doctoral Training

La formation de doctorants est une priorité pour les 
conseils de recherche britannique, et le format de Centre for 
Doctoral Training (CDT, centre de formation doctorale) est 
largement adopté au Royaume-Uni. Ainsi, l’EPSRC a lancé 
plus d’une centaine de CDT en 2008 (voir Figure 19), dont  
13 axés sur la problématique de l’énergie (voir Figure 20).

L’EPSRC Centre for Doctoral Training in Capture and  
Storage and Cleaner Fossil Energy est le CDT axé sur le CSC. 
Bien que les premiers doctorants à rejoindre ce centre 
aient commencé leurs travaux à l’automne 2014, il s’appuie 
sur un CDT ayant vu le jour en 2009 grâce à un finance-
ment de 11M£, provenant notamment de RCUK. Dirigé 
par l’Université de Nottingham, et en partenariat avec les  
universités de Leeds, Birmingham, Loughboroug et le BGS, il 
regroupe aujourd’hui plus d’une cinquantaine de doctorants.  
Chaque projet de recherche est par ailleurs lié à un parte-
naire industriel  : 17 entreprises soutiennent à ce jour ces 
travaux, parmi lesquelles figurent Alstom Power, EDF, E.ON, 
ou encore l’ETI.

Figure 19 : Le fonctionnement des CDT 
Crédits : Colin Snape, Université de Nottingham

Figure 20 : Les différents thèmes de recherche des CDT 
Crédits : Colin Snape, Université de Nottingham
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Quatre thèmes de recherche ont été identifiés pour orien- 
ter les travaux du CDT, afin de soutenir le déploiement 
et l’efficacité des technologies permettant une utilisation 
«  propre  » des énergies fossiles. Ces axes de recherche se 
concentrent par exemple sur :
• l’efficacité de la capture du carbone, notamment à travers 

la conception des centrales et les techniques de capture 
du carbone (solvants chimiques ou adsorbants physiques 
par exemple) pré ou post combustion ;

• les technologies de séparation des gaz acides lors de la 
combustion, de la gazéification et de l’oxycombustion, 
ainsi que le contrôle des métaux toxiques tels que le 
mercure ;

• l’utilisation de la biomasse et des déchets  comme  
matières premières pour la combustion ;

• l’étude de la composition des cendres et des scories is-
sues des mécanismes d’oxycombustion.

2.2.2 PACT et autres infrastructures de test

Les plateformes de recherche sont un outil essentiel 
pour le développement des technologies de CSC. Avant 
d’atteindre l’étape de développement d’un pilote à grande 
échelle, il est primordial de disposer d’outils permettant 
d’étudier les différentes phases du CSC à petite et moyenne 
échelle, notamment grâce à des modélisations et l’utilisa-

tion de centrales pilotes. Le coût de telles installations pou-
vant souvent s’avérer trop élevé pour un seul laboratoire de 
recherche, l’UKCCSRC, en collaboration avec le DECC, a mis 
en place le projet Pilot-scale Advanced Capture Technology 
facilities (PACT), un réseau d’installations expérimentales 
permettant de soutenir la recherche en CSC. 

En partenariat avec les universités de Cranfield, Édim-
bourg, Imperial College London, Leeds, Nottingham et Shef-
field, le but du projet PACT est de soutenir et de catalyser la 
recherche industrielle et académique en CSC, afin d’accélérer  
le développement et la commercialisation des nouvelles 
technologies bas carbone. Ces installations devraient ainsi 
permettre de combler l’écart entre les travaux de recherche 
à l’échelle du banc d’essai et les projets pilotes de grande en-
vergure. Le PACT englobe des installations spécialisées dans 
le domaine des énergies fossiles, des bioénergies et des 
technologies de combustion et de CSC. Accessibles à la fois 
aux académiques et aux industriels, elles permettent de sou-
tenir la recherche fondamentale et d’aider les entreprises, 
notamment les PME, à développer et tester des produits de 
la chaîne de production du CSC.

Opérationnel depuis l’automne 2013, le PACT a été officiel- 
lement inauguré en juin 2014. Les installations sont répar-
ties dans quatre lieux différents (voir Figure 21) :

• 4 Facility Sites  
• PACT Office 

PACT Cranfield Facilities 
• 150kW PF Air/Oxy Rig  
• CO2 Transport Flow Rig    
• 50kW Chemical Looping Facility  
• 750kW Gas Turbine Burner with deposition probes 
• 300kW Circulating Fluidised  Bed Combustor/Gasifier 

PACT Edinburgh Facilities 
Advanced Capture Technology Transportable  
Remotely-Operated Mini-Lab (ACTTROM) 

PACT Office 
•Admin & Business Centre of UKCCSRC PACT 
•Business and stakeholder engagement  
•Office for users accessing facility  
•Computer modelling facilities  
•CPD & training  

PACT Core Facilities 
• 1 tCO2/day Solvent-Based Capture Plant 
• 250kW Air-fired Coal/Biomass Rig 
• 250kW Oxyfuel  Coal/Biomass Rig 
• 330kW Gas CHP Turbines 
• Gas Mixing Facility (synthetic flue/process gas) 
• Online Monitoring,  
• Analytical & Lab Facilities   

UKCCSRC PACT  
Locations 

PACT Nottingham Facilities 
•Analytical Facility in CCS and Unconventional Gas  
•GC-MS, LC-MS & IC for capture solvent analysis 
•Thermal analysis: DSC, TGA, TG-MS, HP TGA  
•Solid state NMR  
•Optical microscopy  
•Modular 800C, 100bar flow reactor  
•Milling equipment with powders physical analysis 

Figure 21 : Les différentes installations du projet PACT 
Crédits : UKCCSRC PACT
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• Beighton  : les universités de Leeds et Sheffield super- 
visent conjointement les installations principales 
du PACT, axées sur la capture du carbone issu de 
sources d’électricité conventionnelles, de bioénergies et 
d’émissions industrielles. Ces installations comprennent : 
une centrale à oxycombustion d’une capacité de 250 kW 
pour le charbon, la biomasse ou le gaz  ; deux turbines 
à gaz de 330 kW  ; des installations de mélange de gaz 
permettant de simuler le processus de combustion ou les 
émissions industrielles ; connectées à une centrale équi-
pée de CSC d’une capacité d’une tonne de CO2 par jour, 
et reliées à des outils de suivi en ligne et des laboratoires 
d’analyse ;

• Cranfield  : l’Université de Cranfield (qui disposait déjà 
des installations de test pour les technologies de CSC, 
qui ont bénéficié des financements du DECC et de 
l’Université afin d’être étendues et améliorées) possède 
trois systèmes de combustion à gaz (turbine à gaz, instal-
lation de combustion en lit fluidisé circulant et boucle 
chimique) alimentés par un système d’alimentation de 
gaz (azote, oxygène, CO2 et mélanges H2/CO) ;

• Édimbourg : l’Université d’Édimbourg supervise le projet 
« Advanced Capture Testing in a Transportable Remotely 
Operated Mini-lab  » (ACTTROM, technologies avancées 
de capture dans un mini laboratoire transportable et 
contrôlable à distance, voir Figure 22). Ce laboratoire 
mobile permettra d’effectuer des tests long terme, et sur 
site, des technologies de capture exposées à des gaz de 
combustion en conditions réelles. Les matériaux utilisés 
pour la capture du CO2 (tels que les absorbants, adsorb-
ants, alliages de carbone, etc.) pourront être testés 
pendant une longue période afin d’évaluer les niveaux de 
dégradation susceptibles de survenir dans les centrales 
réelles ;

• Nottingham : enfin, l’Université de Nottingham possède 
des équipements permettant d’effectuer des études ana-
lytiques liées au CSC et au gaz dit « non conventionnel », 
notamment grâce à des appareils de chromatographie 
gazeuse, liquide, ionique et des spectromètres de masse 
permettant de caractériser les solvants de capture 
post-combustion, mais également une gamme d’outils 
d’analyses thermiques, de microscopes optiques, etc.

Tous les créneaux disponibles pour l’utilisation d’infras-
tructures du PACT sont réservés jusqu’à fin 2016, occupés 
par des projets de recherche, en partenariat avec 24 univer-
sités et 31 industriels et autres organisations provenant du 
monde entier. Par ailleurs, les installations du PACT sont uti-
lisées par les CDT en CSC et en bioénergie, mais également 
dans le cadre de formations industrielles (notamment avec 
National Grid). Enfin, il convient de souligner que le projet 
PACT est en voie de devenir une société indépendante, pos-
sédée par les universités partenaires. 

Il est à noter qu’il existe, au Royaume-Uni, d’autres in-
frastructures de test permettant de soutenir le développe-
ment du CSC, qui ne sont pas partenaire du projet PACT. On 
peut notamment souligner : 
• Nottingham : l’Université de Nottingham gère la centrale 

pilote initialement possédée par E.ON, une centrale à 
combustion d’1 MWth ;

• Imperial College : le département d’ingénierie chimique 
d’Imperial College dispose d’une installation pilote en 
capture du carbone, destinée à la fois aux chercheurs et 
aux étudiants d’Imperial College mais également ouverte 
aux académiques et industriels extérieurs. Composée de  
deux colonnes de 11 mètres  de haut, cette « centrale » 
pilote peut capturer jusqu’à 1,2 tonnes de CO2 par jour, en  
recirculant le fluide à une vitesse de 1200 kg/h, et permet 
par exemple de tester l’efficacité de nouveaux solvants 
d’absorption.

2.3 Autres organisations

Outre le UKCCSRC, il existe plusieurs groupes et organi-
sations britanniques dans le domaine du CSC. On dénote 
notamment deux organisations majeures, le Scottish Centre 
for Carbon Capture and Storage (SCCS) et la Carbon Capture 
and Storage Association (CCSA).

2.3.1 Le Scottish Centre for Carbon Capture and Storage

Fondé en 2005, ce centre est issu d’un partenariat 
entre le BGS, l’Université Heriot-Watt (basée à Édimbourg),  
l’Université d’Édimbourg et l’Université d’Aberdeen. Il est 
financé par le Scottish Fun-
ding Council (SFC, organisme 
en charge du financement des 
universités et collèges écos-
sais) à travers une bourse pro-
venant du Horizon Fund for 

• Advanced Capture Testing in a 
Transportable Remotely-Operated Mini-
lab (ACCTROM) 

• Integrated carbon capture media testing 
laboratory  

• Facility is transported to the test site and 
connected to directly to onsite flue gasses 
for testing 

• Long-term on-site testing of CO2 capture 
media on real flue gases specific to a 
given process under a range of 
temperature and flue gas environments 
with a possibility of multiple parallel tests  

• Remotely monitored and operated  
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Figure 22 – Photographie et plan du ACTTROM 
Crédits : UKCCSRC PACT
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Universities. Cette bourse est destinée au développement 
d’un pôle de connaissance en CSC écossais (elle finance 
notamment une partie des activités de développement de 
partenariats industriels et des post-doctorats). L’Energy 
Technology Partnership ETP, une collaboration entre 12  
universités écossaises indépendantes, qui représente le plus 
grand partenariat européen de recherche, développement 
et démonstration en énergie, finance également le SCCS.

Les axes de recherche du SCCS couvrent :
• la recherche de l’innovation en CSC ;
• la gestion du risque et des incertitudes, et la mitigation ;
• les mesures, surveillance et vérification ;
• la qualification des systèmes et des composants ;
• la collaboration internationale ;
• les impacts, l’économie et les politiques liées au CSC ;
• le stockage et l’aide au régime de licences.

Par ailleurs, le SCCS fait partie de l’ETP Knowledge  
Exchange Network, un réseau partiellement financé par le 
fonds européen de développement régional, et destiné à 
catalyser et accélérer le transfert de connaissances entre les 
chercheurs et les PME, et à soutenir l’innovation et le déve-
loppement d’une économie bas carbone en Écosse. 

Le SCCS possède également des équipements de  
recherche pour le CSC, notamment pour :
• les tests de capture de CO2 post combustion ;
• les tests de nouvelles techniques de capture de CO2 ;

• l’étude des impuretés pour le transport du CO2 ;
• la surveillance sismique et géologique ;
• le test des roches et des solutions salines ;
• la modélisation informatique à travers toute la chaîne de 

fonctionnement du CSC.

Le SCCS a également développé une carte interactive des 
projets de CSC à travers le monde, consultable sur leur site  
internet : http://www.sccs.org.uk/expertise/global-ccs-map

2.3.2 La Carbon Capture and Storage Association

Du côté industriel, la Carbon Capture and Storage Asso-
ciation (CCSA) a été fondée en mars 2006, et a pour vocation 
de représenter les intérêts de ses membres et d’effectuer la 
promotion du CSC. Basée à Londres, elle regroupe des entre-
prises impliquées dans le CSC à tous niveaux : dans la fabri-
cation, les procédés, la génération d’électricité, l’ingénierie, 
l’industrie pétrolière, l’industrie des gaz et des minéraux, 
mais également des secteurs de support tels que le domaine 
légal, banquier, les entreprises de conseil et de management 
de projet (voir Figure 23).

La CCSA travaille étroitement avec les autres réseaux dé-
diés au CSC, le gouvernement et la Commission Européenne, 
afin d’aider le développement et la mise en place d’un cadre 
réglementaire et de politiques propices au déploiement du 
CSC à l’échelle internationale. 
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Figure 23 : Membres de la CCSA par secteur 
Crédits : SST, données de la CCSA
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3. Politique britannique en CSC et projets 
majeurs
3.1 Politique scientifique et financements publics

Le Royaume-Uni se place en leader européen du CSC, 
à travers ses infrastructures de recherche, mais également 
grâce à une politique scientifique destinée à encourager les 
initiatives et attirer les investissements dans le domaine du 
CSC. 

3.1.1 Feuille de route sur le CSC

En avril 2012, le DECC a publié une feuille de route dédiée 
au CSC, soulignant le soutien et l’intérêt du gouvernement 
britannique pour le CSC6. Cette feuille de route contient des 
informations détaillées sur les projets du gouvernement 
dans tous les domaines liés au CSC  :  innovation et R&D, 
cadre réglementaire, stratégie de stockage, compétences et 
chaîne de production, et infrastructures de transport et de 
stockage. Les principaux objectifs mis en avant sont :
• la création d’un marché de l’électricité permettant au 

CSC d’être concurrentiel face à d’autres technologies bas 
carbone ;

• le lancement d’un programme de commercialisation du 
CSC, à l’aide d’un fonds gouvernemental d’1 M£ ;

• le développement d’une collaboration étroite avec 
l’industrie afin d’aider à réduire les coûts associés au 
CSC, notamment à travers la création d’une CCS Cost 
Reduction Task Force ;

• le développement d’un contexte réglementaire propice 
au développement du CSC, par exemple pour les ques-
tions de stockage long terme du CO2 ;

• la promotion de la capture du carbone et le partage de 
connaissances dans le but d’accélérer le déploiement des 
technologies ;

• la construction d’une base solide pour le CSC, en  
favorisant l’accès du secteur privé aux compétences adé-
quates et le développement de la chaîne de production.

En août 2014, le DECC a publié une mise à jour de cette  
feuille de route7, détaillant les étapes déterminées par le 
gouvernement pour le soutien du déploiement du CSC (voir 
Figure 24). Le projet du DECC se découpe en trois phases :

1/ Lancement de projets pilotes de première généra-
tion soutenus par le gouvernement, en particulier grâce au 
soutien du programme de commercialisation (voir §3.1.3). 
Ces projets devraient permettre d’identifier les meilleures 
pistes de réduction des coûts, afin d’aider le développe-
ment de la première vague de projets commerciaux en CSC 
au Royaume-Uni. Ces projets pilotes sont considérés comme 
une étape critique pour la mise en place de l’infrastructure 
du CSC au Royaume-Uni, en développant et testant le mar-
ché du CSC et le cadre légal associé à ces projets. Cette 
phase, en cours actuellement, devrait notamment permet-
tre de réduire les risques et les barrières associés au CSC. 

2/ Phase de transition: probablement à partir des années 
2020, entre la première phase largement financée par le gou- 
vernement et les projets concurrentiels de la phase 3. Après 
la première phase de projets pilotes, les risques et coûts as-
sociés au déploiement du CSC resteront très probablement  
trop élevés pour que l’industrie puisse se passer d’un soutien  
du gouvernement. Ce soutien sera fourni principalement sous  
la forme de Contracts for Difference (CfD – voir encadré).

 
Figure 24 : Représentation graphique des principales étapes de mise en place de la politique CSC au Royaume-Uni 

Crédits : DECC



Science et Technologie au Royaume-Uni •  Février 2015 23

Énergie et Environnement    

3/ Déploiement de projets de CSC opérationnels à 
l’échelle commerciale, compétitifs sur le marché des  
technologies à faibles émissions. Le gouvernement britan-
nique développe des politiques destinées à assurer que 
cette phase puise être atteinte, en mettant l’accent sur la 
réalisation d’un marché des énergies faibles en carbone où  
plusieurs types de technologies pourront cohabiter et parti-
ciper au mix énergétique du pays.

Cette mise à jour présente une étude de plusieurs fa-
cettes du CSC, comme par exemple l’impact de mécanismes 
de soutien financier (CfD) ; l’importance d’un investissement 
efficace et ciblé dans les infrastructures de transport du CSC 
et la mise en place d’un réseau approprié  ; l’utilisation de 
composés tels que la biomasse  ; la viabilité de projets où 
le CO2 consisterait en un produit et non en un déchet (par 
exemple pour l’EOR) ; la mise en place de projets dits « par-
tiels » lors de la phase 2 (projets de transport et de stockage 
sans la composante capture, par exemple) ; le soutien pour 
la recherche et le développement de l’innovation ; la viabi-
lité de projets de CSC dans l’industrie ; etc.7

3.1.2 CCS Research Fund

L’importance de la R&D dans le domaine du CSC 
n’échappe pas au gouvernement, qui a mis en place en 2011 
un programme de recherche, développement et innovation 
en CSC de quatre ans (2011-2015)8, cofinancé à hauteur 
de 125 M£ par le DECC, InnovateUK (anciennement TSB, 
agence pour l’innovation), l’ETI et les conseils de recherche. 
Ce programme, regroupant plus de 100 projets de recherche 
différents (voir Figures 25 et 26), couvre les thématiques sui-
vantes :
• Recherche fondamentale (62 M£), comprenant notam-

ment le UKCCSRC (13 M£) et le projet CO2 Stored (voir 
§1.3.1) ;

• Recherche appliquée et développement des compo-
sants  (28 M£), projets parmi lesquels figurent le PACT 
(voir §2.2.2), ainsi que des projets tels que des nouvelles 
technologies de surveillance pour les sites de stockage 
du CO2, mené par l’Université de Durham, ou la mise au 
point de nouvelles technologies de mesure pour le trans-
port du CO2 par pipelines ;

• Projets pilotes (35 M£), tels que des équipements de 
capture nouvelle technologie, des projets de caractérisa-
tion des aquifères salins situés au sud de la mer du Nord, 
et des tests sur des nouvelles technologies de mesure, 

surveillance et vérification. On peut par exemple citer le 
projet Ferrybridge Carbon Capture, une unité de capture 
postcombustion de 5 MWe, reliée à la centrale à charbon 
de SSE à Ferribridge, premier projet pilote de ce type au 
Royaume-Uni, capturant 100 tonnes de CO2 par jour. 

3.1.3 CCS Development Forum

Afin de faciliter la mise en place de politiques sur le CSC 
et d’encourager son développement à l’échelle commer-
ciale, le gouvernement britannique travaille en collaboration 
étroite avec les autres acteurs principaux dans le domaine. 
C’est ainsi qu’a été créé le CCS Development Forum, un 
groupe de travail constitué de près d’une vingtaine d’experts 
issus du gouvernement, de l’académie et de l’industrie. Ce 
groupe travaille sur deux types de politiques principales : les 
subventions pour les grands équipements (par exemple la 
construction d’une centrale pilote), et le soutien opération-
nel (par exemple l’accès au marché ou les CfD).

Initialement fondé en 2011, le CCS Development Forum 
a été dissous en 2012, puis relancé en 2013 par le ministre 
de l’énergie Michael Fallon, sous son format actuel, suite 
à la publication des travaux de la CCS Cost-Reduction Task 
Force. Aujourd’hui, le groupe se concentre sur l’industrie et 
les projets potentiels, afin d’aider à identifier et à résoudre 
les problèmes liés au CSC, et d’accélérer son déploiement 
commercial. Deux sous-groupes de travail (le Storage  
Development Group et le Commercial Development Group)  
rapportent régulièrement leurs travaux au CCS Development 
Forum, qui se réunit tous les trois mois, sous la direction du 
ministre de l’énergie Matthew Hancock, et la sous-direction 
du Président du CCSA, Michael Gibbons. 

3.1.4 Appels à projets en CSC

En 2007, le Department for Business, Enterprise and  
Regulatory Reform (désormais Department for Business, 
Innovation and Skills, BIS) a lancé le premier appel à projets 
pour un financement en CSC, destiné aux projets de capture 
postcombustion associés à des centrales à charbon. Le nou-
veau gouvernement, en 2010, a poursuivi cette initiative, 
et annoncé un fonds de 1 M£ destinés à un investissement 
pour le premier projet de démonstration de CSC. 

Contracts for Difference (CfD) 

Les CfD sont des subventions  gouvernementales desti-
nées à assurer des conditions stables et prévisibles pour 
les énergies renouvelables et à faibles émissions de car-
bone, afin d’encourager le développement de nouvelles 
technologies. Ce mécanisme s’appuie sur un prix de 
l’énergie produite fixe : lorsque le prix de vente de l’éner-
gie sur le marché est inférieur à la valeur déterminée 
par le CfD, le gouvernement fournit à l’entreprise la dif-
férence. Inversement, si le prix est supérieur, l’entreprise 
est tenue de rembourser l’écart au gouvernement. L’éner-
gie éolienne (on- et offshore) et le nucléaire bénéficient 
par exemple de ces CfD. 
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Figure 25 : Répartition des financements du CCS Research  
and Development Fund par thématique 

Crédits : SST
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En 2010, deux projets, menés respectivement par E.ON 
dans le Kent et un consortium dirigé par ScottishPower en 
Écosse, ont obtenu un financement du DECC (40 M£ au total)  
pour mener à bien des études de design et de viabilité du 
projet. Ces études, appelées « FEED Studies » (Front-End  
Engineering and Design) constituent un programme d’études 
détaillées d’ingénierie, de planning et de finance, destinées à  
finaliser la proposition de projet et minimiser les risques qui 
y sont associés, avant la prise de décision d’investissement 
finale et le début de la construction. E.ON s’est désisté peu 
après, et, en octobre 2011, après plus de six mois de négo-
ciations avec ScottishPower, le gouvernement a pris la déci-
sion d’annuler l’appel à projets, n’arrivant pas à parvenir à un  
compromis viable qui respectait le budget imparti de 1 M£.

En 2012, le National Audit Office a publié une étude sur ce 
premier appel à projets en CSC, qui aura coûté au total 64 M£  
(dont 63% dépensés lors des FEED Studies), afin de com-
prendre les raisons de cet échec et de conseiller le gouverne- 
ment sur la marche à suivre pour des projets futurs. Ce rapport  
décrit notamment une mauvaise considération du DECC et du  
consortium mené par ScottishPower envers les risques com-
merciaux du projet, et le manque de clarté du gouvernement 
sur les financements proposés pour le projet (par exemple, 
le gouvernement ne proposait aucun soutien financier pour 
couvrir les coûts opérationnels de la centrale pilote).

Les fonds dédiés au CSC étant toujours disponibles, le 
gouvernement a  lancé en avril 2012 un nouvel appel à pro-
jet, en modifiant certains critères (par exemple en ouvrant la 
compétition aux projets pour les centrales à gaz), et en pro-
mettant également un soutien financier associé aux coûts 
opérationnels à travers les CfD. Ce nouveau concours a pour 
objectifs de :
• permettre de réduire les coûts associés au CSC, à travers  

les leçons qui seront tirées de la mise en place d’un pre-
mier projet pilote de grande échelle ;

• tester et développer le cadre réglementaire associé au 
CSC ;

• inciter l’industrie à développer des modèles commer-
ciaux adaptés au CSC ;

• contribuer au développement des premières infrastruc-
tures de transport et de stockage du carbone. 

En octobre 2012, quatre projets ont été pré-sélection-
nés8, liste réduite à deux projets en mars 2013 : Peterhead, 
en Écosse, et White Rose, dans le Nord de l’Angleterre  
(voir §3.2). Ces deux projets ont obtenu un total de 100 M£ 
issus du fonds dédié au CSC afin de financer les FEED studies, 
dont les résultats devraient être connus courant 2015-16, 
pour un lancement des centrales espéré en 2020. Par ailleurs, 
le projet White Rose a obtenu, en août 2013, un finance-
ment de 300 M€ de la Commission Européenne, à travers le  

Figure 26 : Projets financés par le CCS Research and Development Programme  
Crédits : DECC
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programme NER300 (voir encadré)8, le seul projet européen 
à obtenir un tel financement.

3.2 Projets pilotes

Le Global CCS Institute présente 55 projets de CSC dans 
le monde, comprenant à la fois des projets dits « partiels » 
(par exemple uniquement axés sur le stockage ou la capture) 
et des projets « complets » (voir Figure 27). Parmi ces pro-
jets, huit sont basés en Europe, dont cinq au Royaume-Uni : 
• Caledonia Clean Energy Project (anciennement Captain 

Clean Energy Project), en Écosse, mené par Summit 
Power, en partenariat avec Petrofac (CO2 Deepstore), 
National Grid et Siemens ;

• C.GEN North Killingholme Power, dans le Nord-Est de 
l’Angleterre, mené par C.GEN NV (capture) et National 
Grid (transport et stockage) ;

• Peterhead, en Écosse, mené par Shell et SSE ;
• Don Valley Power Project, un consortium comprenant 

2Co Energy Limited, Samsung Construction & Trading et 
BOC pour la capture, National Grid pour le transport, la 
partie stockage étant encore sujette à études ;

• White Rose Project, dans le Nord du Yorkshire, mené par 
Alstom, en partenariat avec Drax, BOC et National Grid.

Les trois autres projets européens sont le projet ROAD, 
situé à Rotterdam aux Pays-Bas, un partenariat entre E.ON, 
Benelux N.V et GDF-SUEZ Energie Nederland N.V.  ; et deux 
projets en Norvège, les projets Sleipner CO2 Capture Pro-
ject et Snøvit CO2 Capture Project (projets « partiels », qui 
consistent à stocker du CO2 séparé directement du gaz natu-
rel lors de l’extraction)9.

Comme indiqué précédemment, les projets Peterhead et 
White Rose ont obtenu en 2013 le soutien du gouvernement 
britannique, étant jugés comme les propositions les plus 
complètes et viables.

3.2.1 White Rose

Le projet White Rose Carbon and Capture Project (White 
Rose), qui bénéficie à la fois du soutien du gouvernement 
britannique et de l’Union Européenne, à travers le finance-
ment du programme NER300, propose la construction d’une 
centrale à charbon équipée d’un système d’oxycombustion. 
L’utilisation de biomasse sera également possible, probable-
ment dans des proportions autour de 10%.

Basé sur le site de Drax, près d’une autre centrale élec-
trique, dans le Nord du Yorkshire, le projet White Rose est 
mené par un consortium récemment créé, Capture Power 
Limited, réunissant :
• Alstom, en charge de la construction de la centrale et 

l’unité de traitement du CO2 ;
• BOC, responsable de la construction, de l’opération et de 

la maintenance de l’unité de séparation d’air permettant 
d’alimenter la centrale en oxygène pour la combustion ;

• Drax, qui dirigera l’opération et la maintenance de la 
centrale et des installations de traitement du CO2.

Par ailleurs, National Grid est en charge d’un projet parte- 
naire visant à construire et gérer le réseau de pipelines desti-
nés au transport du CO2. En association avec d’autres parte-
naires industriels et académiques, notamment le UKCCSRC, 
National Grid est également en charge des infrastructures 
de stockage du CO2 dans un aquifère salin de la mer du Nord.

Le charbon et la biomasse nécessaires au fonctionne-
ment de cette centrale seront très certainement acheminés 
sur le site de la centrale par voie ferrée, et stockés dans des 
entrepôts adaptés situés sur le site de la centrale électrique 
existante.

NER300 
 
Le programme NER300 est un des plus grands programmes au monde de subventions de projets de démonstration d’éner-
gies innovantes à faibles émissions de carbone. Il a pour vocation de servir de catalyseur pour la démonstration à l’échelle 
commerciale, au sein de l’Union européenne, de technologies liées au CSC et aux sources d’énergies renouvelables.

Les fonds disponibles proviennent de la vente de quotas d’émissions aux nouveaux entrants (NER, New Entrants Reserve), 
prévue lors de la troisième phase du système européen d’échange de quotas d’émissions. Ainsi, 300 millions de quotas 
devraient être vendus, permettant un premier appel à projet pour obtenir les recettes des 200 premiers millions, estimées 
à 1,5 Md€, dont 275 M€ ont été mis de côté pour le CSC.

À travers ces subventions, la Commission Européenne espère également stimuler les investissements privés, ainsi que la 
mise à disposition de fonds nationaux par les pays de l’Union Européenne, afin d’accélérer le développement de technolo-
gies innovantes en matière d’énergies à faibles niveaux d’émissions, et de favoriser la création d’emplois dans ce domaine.

Figure 27 : Répartition géographique des projets listés par le  
Global CCS Institute 

Source : Global CCS Institute
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Les retombées positives anticipées – et mises en avant 
par Capture Power Limited – sont à la fois nationales et  
locales :
• démonstration d’un projet à grande échelle de CSC uti-

lisant les techniques d’oxycombustion ;
• génération d’électricité liée à de faibles émissions de 

CO2, permettant d’alimenter l’équivalent de plus de  
630 000 habitations ;

• développement d’un réseau de transport du CO2 dans les 
régions du Yorkshire et de l’Humber ;

• jusqu’à 1 000 nouveaux emplois dans le secteur de la 
construction lors de la construction de la centrale, et 
au moins 60 emplois associés au fonctionnement, sans 
compter les retombées indirectes (chaîne de production, 
maintenance, etc.).

3.2.2 Peterhead

L’autre projet majeur britannique, le Peterhead CCS  
Project, propose une centrale à gaz équipée d’une unité de 
capture de carbone postcombustion, utilisant des solvants 
aminés, la technologie postcombustion considérée à ce 
jour comme la plus avancée.  Le projet consistera à adap-
ter une centrale déjà existante, Peterhead dans la région 
d’Aberdeen, en Écosse. 

Ce projet est mené par Shell, en partenariat avec SSE. 
Shell possède d’ores et déjà une expérience conséquente en 
CSC, notamment grâce à son expertise, développée sur des 
projets tels que :
• le centre de démonstration de capture « European CO2 

Technology Centre  » à Mongstad, en Norvège (le plus 
grand centre de capture de CO2 au monde);

• le projet Quest CCS Project au Canada ; 
• les activités de la succursale Cansoly Technologies Inc. 

qui fournit entre autres la technologie de capture du 
projet Boundary Dam. 

Le CO2 sera stocké dans le réservoir appelé « Goldeneye »,  
à environ 100 km de la centrale et à une profondeur de  
2,5 km sous les fonds marins de la mer du Nord. Le transport 
du CO2 s’effectuera par pipelines, une partie du réseau exis-
tant pour l’ancienne exploitation du réservoir. 

3.2.3 Comparaison

Il est important de noter que, si ces deux projets pour-
ront potentiellement bénéficier de subventions provenant 
du même fonds gouvernemental destiné aux projets pilotes 
en CSC, ils ne sont pas à proprement parler en concurrence.
Chaque projet étant fondamentalement différent (voir  
Tableau 3), le scénario idéal verrait un déploiement de ces 
deux centrales en parallèle. 

Les deux projets sont actuellement soumis aux FEED stu-
dies, et mènent en parallèle une consultation publique afin 
de faciliter et d’accélérer leur déploiement potentiel. Cepen-
dant, ils ne verront le jour que si les études de viabilité sont 
satisfaisantes, et que le gouvernement et les entreprises 
engagées parviennent à s’accorder sur les subventions et les 
responsabilités liées aux projets, à la fois pour la phase de 
construction, d’opération, et de surveillance. Dans le meil-
leur des cas, il est estimé que ces deux centrales pourraient 
être fonctionnelles au plus tôt en 2020.

Conclusion

Le CSC consiste en l’association de plusieurs technologies 
pour la plupart préexistantes, mais également étudiées par 
de nombreux projets de recherche, académiques et indus-
triels, depuis plusieurs années. Les technologies de cap-
ture ne cessent d’évoluer, le stockage de carbone dans des 
sites géologiques profonds est étudié depuis plus de 20 ans 
(comme par exemple en Norvège), et le transport de gaz par 
bateaux ou pipelines se fonde principalement sur le type de 
matériaux et la composition des fluides considérés, faisant 
appel à des compétences maîtrisées depuis longtemps par 
l’industrie pétrolière.

Ainsi, le principal défi associé au déploiement du CSC, qui 
est considéré par beaucoup comme un impératif futur (voire 
d’ores et déjà tardif), réside dans les coûts associés et leur 
impact sur la viabilité d’un projet à grande échelle. En 2011, 
le gouvernement britannique a abandonné un premier appel 
à projet lié au déploiement de centrales équipées de CSC, et 
en 2012, l’Union Européenne a décidé de ne pas allouer les 
fonds du NER300 destinés au CSC, estimant les projets can-
didats trop risqués8. Cet historique n’aide pas à rassurer les 
industriels.

Tableau 3 : Principales caractéristiques des deux projets pilotes britanniques 
Crédits : SST

 
 

 White Rose Peterhead 
Compagnies Alstom, BOC, National Grid Shell, SSE 
Combustible Charbon, biomasse Gaz 
Capture Oxycombustion Postcombustion 
Capacité 300 MW 300 MW 
Centrale Nouvelle Adaptation 
Site Drax Power Station, Yorkshire Peterhead Power Station, Aberdeenshire 
Transport Construction de nouveaux pipelines Utilisation de pipelines préexistants 
Potentiel de capture 2 Mt de CO2 par an 1 Mt de CO2 par an 
Site de stockage Aquifère salin Réservoir d'hydrocarbure "Goldeneye" 
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Cependant, l’intérêt pour les technologies de CSC 
semble s’intensifier, que ce soit aux États-Unis, où il est en 
grande partie justifié par l’utilisation du CO2 pour l’EOR ; au 
Royaume-Uni, où la part importante des énergies fossiles, 
et une exploitation potentielle future du gaz de schiste, 
rendent impératif le développement de méthodes de réduc-
tion des émissions de gaz à effets de serre ; ou en Norvège, 
où le prix du carbone incite fortement les industriels tels que 
Shell à considérer le stockage du CO2.

Le lancement récent de la centrale de Boundary Dam au 
Canada, qui devrait être suivi dans les prochains mois d’une 
centrale à Kemper County aux États-Unis, ainsi que les an-
nonces à la fois britanniques (Peterhead et White Rose) et 
européennes (White Rose) indiquent un réel engagement 
de la part des gouvernements et des institutions internatio-
nales. Cette première génération de centrales équipées de 
CSC, avec pour objectif principal d’identifier des voies de 
réduction des coûts, devrait permettre un déploiement plus 
large de ces technologies.

L’avenir du CSC au Royaume-Uni, ou même en Europe, 
reste cependant incertain, et il faudra attendre fin 2015, 
voire 2016, pour savoir si les projets pilotes verront le jour. 
Cette étape semble décisive, à la fois pour la mise en évi-
dence de technologies de réduction des coûts, et pour 
illustrer la place de cette technologie dans le paysage des 
énergies à faible émission de carbone. Du côté académique, 
il reste important de noter l’importance des réseaux, à la 
fois nationaux et internationaux, et leurs travaux en colla-
boration avec les gouvernements pour tenter de faciliter le 
déploiement de ces technologies, jugées essentielles pour la 
gestion de nos émissions de CO2 et l’atteinte des objectifs 
liés au changement climatique.

Dossier rédigé par Eliette Riera

Notes

1. Voir : « UK Greenhouse Gas Emissions – 2nd Quarter 2014 
Provisional Figures », DECC, 09/10/2014, http://bit.ly/1GiCmTf

2. Voir : http://www.globalccsinstitute.com/project/boundary-dam-
integrated-carbon-capture-and-sequestration-demonstration-project

3. Voir : http://www.globalccsinstitute.com/project/kemper-county-
energy-facility

4. Voir : « Une carte interactive des sites de stockage au Royaume- 
Uni », http://www.bulletins-electroniques.com/actualites/074/74122.
htm

5. Voir : http://www.nerc.ac.uk/research/funded/programmes/ccs/

6. Voir : https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/
attachment_data/file/48317/4899-the-ccs-roadmap.pdf

7. Voir : https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/
attachment_data/file/341995/Final_Version_Policy_Scoping_
Document_PSD.pdf 
 

8. Voir : « La capture et le stockage du carbone, un impératif pour 
les futures centrales ? », http://www.bulletins-electroniques.com/
actualites/072/72065.htm

9.  Pour plus d’informations sur les projets, se référer à la liste du 
Global CCS Institute : http://www.globalccsinstitute.com/projects/
large-scale-ccs-projects
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